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Le Premier secrétaire de
l’USFP, Driss Lachguar a
reçu, mardi au siège du parti,

le député et membre du Bureau
politique du Parti social-démocrate
autrichien, Harald Troch, actuelle-
ment en visite officielle au Maroc.  

Accompagné des membres du
Bureau politique  Khaoula Lach-
guar, Mehdi Mezouari et Aicha
Gourji, le Premier secrétaire a tenu
à mettre en avant la profondeur

des relations historiques entre
l’USFP et son homologue autri-
chien et l'importance de la contri-
bution autrichienne à la
consolidation de la pensée socia-
liste mondiale. 

Dans une allocution prononcée
à cette occasion, Harald Troch a
réaffirmé son soutien constant au
plan d’autonomie présenté par le
Maroc pour le règlement du conflit
autour du Sahara marocain en tant

que solution sérieuse et crédible,
citant l'expérience autrichienne
dans ce domaine.

Driss Lachguar a, par ailleurs,
invité le représentant du Parti so-
cial-démocrate autrichien à échan-
ger des visites au niveau des partis
et de leurs Jeunesses respectives
dans le but de rapprocher les
points de vue et de se concerter au
niveau des organisations interna-
tionales.

Driss Lachguar reçoit le député
autrichien Harald Troch
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Malte considère le plan d'auto-
nomie présenté par le Maroc
en 2007 comme une contri-

bution sérieuse et crédible au proces-
sus politique mené par l’ONU pour
faire avancer le processus vers une ré-
solution définitive de la question du
Sahara. 

Cette position a été exprimée par
le ministre maltais des Affaires étran-
gères et européennes et du Commerce,
Ian Borg, en visite de travail dans le
Royaume, dans une Déclaration
conjointe adoptée à l'issue de ses en-
tretiens à Rabat avec le ministre des
Affaires étrangères, de la Coopération
africaine et des Marocains résidant à
l’étranger, Nasser Bourita.

Dans ladite Déclaration conjointe,
Malte encourage toutes les parties à

faire preuve d'une plus grande volonté
politique en faveur d'une solution dé-
finitive et à se réengager dans les ef-
forts de l'ONU dans un esprit de
réalisme et de compromis.

Le ministre maltais a aussi réitéré
le soutien de longue date de son pays
au processus mené par l'ONU pour
une solution politique, juste, durable et
mutuellement acceptable pour les par-
ties, souligne la Déclaration. 

Les deux ministres ont convenu de
l'exclusivité de l'ONU dans le proces-
sus politique et réaffirmé leur soutien
aux résolutions 2602 et 2654 du
Conseil de sécurité de l'ONU, qui no-
taient le rôle et la responsabilité des
parties dans la recherche d'une solu-
tion politique, réaliste, pratique, dura-
ble et mutuellement acceptable.

Malte considère le plan d'autonomie comme
une contribution sérieuse et crédible pour la
résolution définitive de la question du Sahara Des sources des camps de

Tindouf  rapportent que la
direction du polisario tra-

verse une crise sans précédent en
raison des contrecoups du mouve-
ment mené par les jeunes et les
femmes des camps de la honte pour
dénoncer la corruption.

Lesdites sources révèlent que
l'étau ne cesse de se resserrer  autour
de la direction du  polisario après les
innombrables arrestations et abus
contre plusieurs femmes qui mani-
festaient devant la demeure de Bra-
him Ghali à Rabouni. Des
informations  indiquent que les diri-
geants du polisario, soumis à de
nombreuses pressions tribales et
craignant la généralisation du mou-
vement,  ont donné  des instructions

pour libérer les femmes détenues
lors des mouvements de protesta-
tion.

Ces dernières, détenues dans le
tristement célèbre bagne de Dhibya,
ont exigé la libération de tous les
prisonniers, notamment les mem-
bres de la famille  Maa Al-Ainin
Soueid, arrêtés  après avoir dénoncé
la corruption de la direction du po-
lisario et le commerce illicite de car-
burants auquel elle s’adonne.  

A noter que la direction du mou-
vement séparatiste a embrigadé de
jeunes oisifs pour agresser les
femmes du mouvement de protesta-
tion et faire taire toute voix dénon-
çant le polisario et ses
détournements.

A.E.K.

Les femmes détenues par le polisario
exigent l'arrestation de leurs agresseurs

Harald Troch  
Le plan d'autonomie
sous souveraineté 
marocaine est la
meilleure solution

Le député autrichien Harald Troch a
affirmé, lundi à Rabat, que le plan
d'autonomie dans le cadre de la sou-
veraineté marocaine, proposé par le

Royaume, est la meilleure voie pour parvenir
à une solution définitive au conflit artificiel au-
tour du Sahara marocain. 

"Le modèle d'autonomie pour les pro-
vinces du Sud du Maroc, dans le cadre de la
souveraineté marocaine, constitue une voie
très positive pour une solution définitive" à la
question du Sahara, a indiqué M. Troch, mem-
bre du Conseil national du Parlement autri-
chien, dans une déclaration à la presse à l'issue
de ses entretiens avec le président de la Cham-
bre des représentants, Rachid Talbi El Alami,
et la présidente de la Commission des affaires
étrangères, de la défense nationale, des affaires
islamiques et des MRE, Nadia Bouaida.

M. Troch, membre de la Commission des
politiques étrangères au Conseil national au-
trichien, a également salué les efforts déployés
par le Royaume “en faveur du développement
et de la paix dans la région”.

D'autre part, le parlementaire autrichien a
souligné que ses entretiens avec M. Talbi El
Alami et Mme Bouaida ont été l'occasion
d'échanger des visions et des idées construc-
tives et d’évoquer les relations entre le Maroc
et l'Europe et entre Rabat et Vienne.

Le Parlement marocain a signé en mars
dernier à Rabat un protocole d'accord avec
son homologue de la République d'Autriche
visant à donner un nouvel élan à la coopéra-
tion parlementaire maroco-autrichienne, et à
renforcer les relations entre les deux institu-
tions législatives.

Ce mémorandum d’entente porte sur le
développement des relations parlementaires et
administratives et sur le renforcement du dia-
logue, de la concertation et de la coordination
sur les questions d'intérêt commun.
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Les prix des ovins destinés
à l'abattage  à l’occasion
de l’Aïd Al Adha ont at-
teint un niveau inédit sur

le marché national, et les citoyens
craignent que cette hausse ne s’ac-
croisse davantage à l'approche de
l’Aïd qui aura lieu cette année à la
fin du mois courant, au moment où
le gouvernement semble aux abon-
nés absents.

En effet, les prix des ovins ont
connu cette année une hausse
substantielle par rapport à l'année
dernière, la différence étant estimée
à plus de 1000 DH. Si l’année der-
nière, les prix variaient entre 48 et
50 DH/kilo, cette année ils sont es-

timés  entre 60 et 70 DH/kilo.
Les éleveurs ont attribué cette

flambée à la hausse des prix du
fourrage et à la sécheresse qui a
frappé de plein fouet le pays.

Lors d’une conférence de
presse tenue en marge de la 15ème
édition du  Salon international de
l’agriculture au Maroc (SIAM), qui
s’est clôturé récemment à Meknès,
Mohammed Sadiki, ministre de
l’Agriculture, de la Pêche maritime,
du Développement rural et des
Eaux et Forêts, s’est contenté de
dire que «le secteur traverse une pé-
riode difficile en raison de la perte
de nombreux ovins due à la séche-
resse. L’augmentation du coût des

aliments pour bétail a également eu
un impact négatif  sur les prix». Et
d’ajouter : «Afin d’approvisionner
le marché national à des prix rai-
sonnables lors de la fête du sacri-
fice, de protéger les troupeaux et de
leur donner le temps de se rétablir,
nous avons importé deux millions
de moutons. Ces importations per-
mettront en outre de stabiliser les
prix, voire les baisser à l’approche
de l’Aïd Al Adha».

Mais, apparemment, ce que
constatent les citoyens, c’est que
ces «importations» n’ont eu aucun
impact sur les prix de vente au ni-
veau du  marché marocain.

Dans une déclaration à Libé,

Ali Chettour, président de l’Asso-
ciation marocaine de défense des
droits du consommateur
(AMDOC), a affirmé que «le gou-
vernement a récemment donné
l’autorisation d’importer des ovins
de pays européens en exonérant les
importateurs des taxes, soulignant
que cela pourrait aider à équilibrer
le marché. Cependant,  et jusqu'à
présent, ni le nombre ni les prix des
ovins importés n'ont été précisés».
Et d’ajouter : «Le soutien du gou-
vernement permet de fixer les prix
des moutons en prenant en compte
le pouvoir d'achat des consomma-
teurs, notamment dans ces circons-
tances difficiles vécues par les
couches sociales défavorisées».

Ali Chettour a également as-
suré que le gouvernement «a la res-
ponsabilité de  superviser de près
la situation et ne pas laisser les
consommateurs otages des inter-
médiaires (chenaka) qui dictent leur
loi et s’enrichissent aux dépens des
consommateurs, et ce en l'absence
de mesures d’encadrement et de ré-
pression».

Récemment, le président de la
Fédération marocaine des acteurs
de la filière élevage (FMAFE), a
souligné, dans une déclaration à
nos confrères de l’Observatoire,
que le gouvernement a autorisé
l’importation de 500.000 têtes en
provenance de trois pays, à savoir
la Roumanie, l’Espagne et le Portu-
gal. «Mais, les éleveurs n’importent
actuellement que le cheptel espa-
gnol. Et la quantité importée ne dé-
passera pas 150.000 têtes, en raison
de plusieurs facteurs dont notam-
ment la forte demande émanant
des pays arabes et donc la rareté de

l’offre sur le marché». La même
source a indiqué cette offre impor-
tée vient en complément de l’offre
locale, tout en précisant que «le prix
du mouton importé (55 DH - 60
DH/le kilo) sera moins cher que
celui du mouton local dont les prix
varieront entre 60 et 70 DH/kilo».

«Acculés par la sécheresse et
l’inflation galopante, les Marocains
songent à renoncer, fin juin, à l’Aïd
Al-Adha. Ceux qui souhaitent
néanmoins accomplir ce rite de-
vront payer leur mouton 15 à 25%
plus cher que l’an dernier», a écrit
Courrier international, dans un ar-
ticle publié sur son portail et inti-
tulé «Le Maroc va-t-il renoncer aux
sacrifices de moutons lors de
l’Aïd?». 

Selon ce magazine, «le sacrifice
d’un mouton risque de coûter cher,
voire très cher. Le ministère de
l’Agriculture estime que la hausse
des prix oscillera entre 15 et 25%
par rapport à l’an dernier. “Avec
une inflation de 10%, l’économie
marocaine connaît depuis plusieurs
mois une crise qui frappe durement
les couches les plus fragiles de la
population», tout en publiant un
hashtag d’un citoyen marocain cir-
culant sur son compte Twitter ap-
pelant à l’annulation de cette fête
religieuse : «Diffusez ce hashtag en
vue d’appeler à l’annulation de
cette fête, afin que ce ne soit pas
une occasion religieuse pour
consolider les différences sociales
entre les Marocains. Certains de
nos frères issus de la classe pauvre
ne pourront pas passer la fête avec
leur famille en raison d’une déci-
sion prise par la classe riche».

Mourad Tabet

Hajj 2023 : Un important dispositif mis en place par l'ONDA

L’invité qu’on a du mal à éviter
Trop chère bête pour la grande fête

L’Office national des aéro-
ports (ONDA) a mis en
place, en application de la

procédure relative au traitement
des pèlerins, un important dispo-
sitif  dans les aéroports concernés,
visant la facilitation et l’assistance
particulière à accorder à cette ca-
tégorie de voyageurs lors de l'opé-
ration Hajj 2023. "L’ambition de
l’Office et ses partenaires est fon-
damentalement d’assurer une flui-
dité du passage de nos pèlerins et
la mise à leur disposition des meil-
leures prestations possibles", in-
dique l'ONDA dans un
communiqué, ajoutant qu'une
série de mesures a été déployée en
matière de ressources humaines,
d'information ou encore d'équipe-
ments et de commodités aéropor-
tuaires.

La phase "Aller" de l’opération
Hajj 2023 a commencé vendredi 2
juin 2023 et elle durera jusqu’au 24
juin courant, indique la même
source, ajoutant que la phase "Re-

tour", quant à elle, se déroulera du
3 au 22 juillet. "La période Hajj
constitue l’un des moments forts
que vivent les aéroports du Maroc
concernés par cette opération", af-
firme l'ONDA. En effet, les aéro-
ports du Royaume sont mobilisés
à partir du 2 juin 2023 pour ac-
cueillir les 34.000 pèlerins environ,
qui emprunteront environ 86 vols
dédiés (aéroport Casablanca Mo-
hammed V: 37 vols, Rabat Salé: 19
vols, Agadir Al Massira: 7 vols, Fès
Saiss: 7 vols, Marrakech Menara: 6
vols, Oujda Angad: 6 vols et Tan-
ger Ibn Batouta: 4 vols) et ce, en
plus des vols réguliers liant le
Maroc à l’Arabie Saoudite.

Par ailleurs, l’ONDA a affecté
le terminal 3 (T3) de l’aéroport
Mohammed V au traitement des
vols dédiés au hajj au nombre de
37: (23 de Royal Air Maroc, 11 de
Flynas et 3 de Saudi Arabian Air-
lines), tout en l'aménageant en un
espace alliant confort et commo-
dités. L’opération Hajj se dis-

tingue, cette année, au niveau de
l’aéroport de Casablanca par l’ini-
tiative appelée "Tarik Makka". Ini-
tiée par le ministère saoudien de
l'Intérieur, en coordination avec

les autorités marocaines, "Tarik
Makka" est déployé au T3 de cet
aéroport pour les vols dédiés au
Hajj, précise le communiqué, sou-
lignant que dans cet esprit,

l’ONDA a déployé au niveau du
T3 un dispositif  important pour
accueillir les pèlerins et leurs ac-
compagnateurs dans les meilleures
conditions.
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Changement climatique

L'eau et la gestion des risques au
centre d'une rencontre à Casablanca
L'eau et la gestion des risques liés

au changement climatique
étaient, lundi, au centre d'une

rencontre initiée par le Master gestion
des risques et gouvernance des res-
sources en eau relevant de la Faculté des
lettres de Ben Msik (Casablanca).

A cette occasion, le coordinateur de
ce Master, Mohamed Sertou, a indiqué
que les problématiques liées à l'eau né-
cessitent une mobilisation de tous les
acteurs pour parvenir à des solutions et
enrichir le débat, surtout que le Maroc
passe par une période de stress hydrique
difficile.

Dans le même contexte, les autres
intervenants ont salué la stratégie maro-
caine en matière de gestion intégrée des
ressources en eau puisque le Royaume
dispose de 152 barrages et 16 autres en
cours de construction outre 136 petits
barrages.

Ils ont de même mis l'accent sur le
passage du concept lié à l'insuffisance
des ressources en eau à la rareté de ces

ressources ajoutant que les précipita-
tions pluviométriques concernent uni-
quement 7% de l'ensemble de la
superficie.

Après avoir passé en revue les tradi-
tions ancestrales en matière de gestion
de cette ressource vitale, notamment la
mise en place d'une culture liée à l'eau,
la distribution de l'eau dans la Médina
de Fès et la situation des oasis, ils ont
appelé à l'amélioration de la gestion des
eaux et la rationalisation de la consom-
mation.

De même, les participants à cette
rencontre ont mis l'accent sur l'impor-
tance de la rationalisation de la consom-
mation de cette matière vitale dans le
domaine agricole et l'adoption de l’effi-
cacité dans l'exploitation de l'eau dans
les secteurs industriel et touristique.

Ils ont également plaidé pour la ré-
utilisation des eaux usées, le stockage
des eaux de pluie et le déploiement des
investissements dans la mobilisation des
ressources en eau.

Le Maroc réitère son engagement à soutenir l'AIEA dans
la promotion de l'énergie nucléaire pacifique en Afrique
Le Maroc réitère son engagement à soutenir le

rôle central de l'AIEA dans la promotion de
l'utilisation pacifique de la technologie nu-

cléaire, en particulier en Afrique, a affirmé, lundi,
l'ambassadeur représentant permanent du Maroc à
Vienne, Azzeddine Farhane.

"A cette fin, mon pays partage son expertise en
matière d'application des techniques nucléaires dans
les domaines de la santé, de l'eau, de l'environnement
et de l'agriculture, entre autres, avec les Etats afri-
cains, en organisant des cours de formation, des ate-
liers, des missions de conseil, ainsi que des visites
scientifiques", a-t-il indiqué dans son intervention, à
l'occasion du Conseil des gouverneurs de l'Agence
internationale de l'énergie atomique (AIEA), qui se
tient du 5 au 9 juin.

S’exprimant au titre du ''point de l’ordre du jour
2: Rapport annuel de 2022", M. Farhane a réitéré la
détermination du Royaume à "poursuivre le renfor-
cement de ses capacités de réponse aux situations
d'urgence".

A cet effet, le Royaume a accueilli sur une base
volontaire, en novembre 2022, une mission d'examen
de la préparation aux situations d'urgence de l'AIEA,
laquelle mission a salué la base solide du Maroc pour
les dispositions de préparation aux urgences nu-
cléaires et radiologiques, a-t-il rappelé.

Le diplomate a également évoqué l'importante

visite du directeur général de l'AIEA, Rafael Mariano
Grossi, au Maroc en juin 2022, qui a été l'occasion
d'établir un cadre de coopération dans la lutte contre
le cancer et les maladies zoonotiques et de renforcer
davantage le partenariat entre l'Agence et le Maroc,
notamment dans le domaine du renforcement des
capacités triangulaires en Afrique.

Et d'ajouter qu'au niveau régional, le Centre na-
tional de l'énergie, des sciences et des techniques nu-
cléaires (CNESTEN) et la Commission africaine de
l'énergie atomique (CAEN) ont signé le mois dernier
un protocole d'accord visant à renforcer leur coopé-
ration dans le domaine des applications civiles de
l'énergie nucléaire,  de la sûreté et de la sécurité nu-
cléaires.

Ce protocole constituera une base solide permet-
tant au Maroc de partager avec les pays africains son
expérience en matière d'utilisation pacifique de
l'énergie nucléaire, afin de stimuler et de promouvoir
un développement industriel et économique durable
en Afrique, a fait remarquer le diplomate.

"Le Maroc a développé, grâce au soutien de
l'AIEA, une expertise reconnue dans l'utilisation pa-
cifique des applications et technologies nucléaires
dans de nombreux domaines, et reste pleinement en-
gagé à partager son expérience avec ses partenaires,
en particulier les Etats africains membres de l'AIEA
intéressés”, a-t-il conclu.
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Dans une conjoncture cli-
matique planétaire ex-
ceptionnelle marquée
par des bouleverse-

ments imprévisibles inédits, comme
chaque année, l’on célèbre à travers
tous les continents et toutes les ré-
gions que compte la géographie ter-
restre la Journée mondiale de
l’environnement (le 5 juin).

Parallèlement à cet événement
crucial du fait des grandes mutations
atmosphériques et du chamboule-
ment insaisissable de l’ordre naturel
des saisons climatiques, des pluies,
des neiges, des floraisons ou des cha-

leurs, des foyers incongrus de pra-
tiques irrationnelles foncièrement
contradictoires vis-à-vis de toutes les
volontés visant la préservation de la
sécurité écologique et environne-
mentale, persistent dans plusieurs ré-
gions et provinces du Royaume
entravant tous les efforts provenant
des quelques volontés visant à faire
face aux caprices de la nature.

Un cas en espèce, loin d’être
isolé, celui de la province de Skhirat-
Temara, dont la situation démogra-
phique et urbanistique, de l’avis du
ministre de l’Intérieur, Abdelouafi
Laftit (himself) s’avère délicate et

complexe du fait d’accumulations
entassées depuis plus de 20 ans.

Or, alors que ce responsable
gouvernemental déplore cet état de
choses et affirme que de gros efforts
sont déployés tous azimuts pour re-
médier aux incohérences urbanis-
tiques, à l’anarchie  des constructions
et au phénomène de la prolifération
récurrente des bidonvilles et de l’ha-
bitat insalubre, est planté et se déve-
loppe à Skhirat un marché clandestin
de poissons regroupant un certain
nombre de locaux commerciaux bi-
donvillois élevés anarchiquement,
dédiés à la vente et la friture de pois-

sons dans des conditions vétustes et
détériorées complètement, non
conformes aux normes d’hygiène, de
salubrité et de sécurité sanitaire et
sources, bien au contraire, de tous les
dangers qui bouleversent la sérénité
des citoyens.

Ce marché clandestin dont l’im-
plantation n’a fait qu’aggraver cette
grande disgrâce urbaine et environ-
nementale se trouve – quelle aberra-
tion ! – au milieu d’une
agglomération où se multiplient les
habitations et les habitants sévissant,
désarmés, des odeurs nauséabondes
provenant de ces fastfoods de for-
tune qui ravissent le droit de la po-
pulation à jouir de l’air pur, le droit à
un espace écologique sain et un en-
vironnement adéquat faisant depuis
longtemps partie des droits de
l’Homme définis et reconnus univer-
sellement.

A cet égard, il est vraiment in-
concevable qu’une telle situation ca-
tastrophique soit ignorée et délaissée
par les institutions et les autorités
compétentes. Car d’une part, les
commerçants en question ne cessent
de réclamer la structuration de leurs
activités et la mise en place d’équipe-
ments et d’infrastructures adaptables
et adaptés et de dénoncer l’exploita-
tion de leur situation par les respon-
sables communaux qui les ont
toujours bernés à travers leurs pro-
messes électoralistes sachant perti-
nemment qu’il est absolument exclu,
eu égard à l’absence de législations et

de réglementations urbanistiques fa-
vorables en la matière et à la configu-
ration spécifique des lieux en
question, d’autoriser une telle activité.

D’autre part, la population,
quant à elle multipliant les doléances,
requêtes et pétitions revendiquant de
mettre un terme à cette anomalie
dont les préjudices sont de plus en
plus inquiétants, sollicite accessoire-
ment l’appui journalistique de la
presse de l’Union socialiste des
forces populaires.

Là-dessus, il est à signaler  que le
petit port de pêche traditionnelle de
Skhirate, érigé depuis plusieurs dé-
cennies lorsque la plage ne comptait
que de rares habitations estivales,
manque de voirie et n’a de recours
qu’à la canalisation de fortune dont
bénéficiaient ses habitants estivaux et
qui est devenue insuffisante même
pour l’usage domestique des maisons
qui se sont multipliées ces dernières
années.

La Fondation Mohammed VI de
l’environnement déploie des efforts
considérables afin que les Marocains
jouissent de plages propres et conve-
nables ne se limitant point à veiller
sur l’excellence de la propreté des
eaux mais se penche assidûment sur
la lutte contre la pollution de la mer
et des côtes par les ordures plas-
tiques, entre autres…

Les autorités compétentes n’ont
qu’à accompagner cet élan prodi-
gieux…

Rachid Meftah 

Scandale environnemental
Alors que le monde célèbre la Journée de l’environnement 

Skhirate suffoque
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Riche en rencontres humaines et visites
dans des lieux culturels et socio-édu-
catifs, la visite au Maroc de la Première
Dame des Etats-Unis d'Amérique,

Mme Jill Biden, marque, sans nul doute, un nou-
veau jalon dans le raffermissement des liens sé-
culaires et profonds entre Rabat et Washington.

Cette visite, qui s'inscrit dans le cadre d’un
voyage de six jours au Moyen-Orient, en Afrique
du Nord et en Europe, visant à renforcer les par-
tenariats et à promouvoir les priorités com-
munes au niveau de la région au nom des
Etats-Unis d'Amérique, a constitué une occasion
pour mettre en avant, encore une fois, les rela-
tions étroites et exemplaires de partenariat et
d’amitié qui ont toujours lié le Royaume du
Maroc et les Etats-Unis d’Amérique.

"Les Etats-Unis sont reconnaissants à
l'égard de leur partenariat et amitié séculaire avec
le Maroc", a souligné la Première Dame des
Etats-Unis lors d’une allocution prononcée di-
manche à Marrakech, saluant, par la même oc-
casion, le leadership de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI en faveur de l'autonomisation
des femmes et des jeunes.

La Première Dame des Etats-Unis a, en
outre, rappelé avoir été "gracieusement accueil-
lie" à son arrivée, samedi après-midi à Marra-
kech, par Son Altesse Royale la Princesse Lalla
Hasnaa.

"Et au moment où nous nous faisions
connaissance, elle m'a entretenu de Son action
pour la sensibilisation des enfants et des jeunes
sur l'importance de la protection de l'environne-
ment", a relevé Mme Biden qui s'est dit "inspirée
par la passion de Son Altesse Royale".

"Je suis animée de la volonté de relayer Son
histoire à mon retour aux États-Unis, et ce dans
le cadre des efforts visant à capitaliser sur les op-
portunités d'apprentissage les uns des autres.
Parce que notre monde est lié ensemble à bien
des égards et que les valeurs communes sont la
fondation sur laquelle notre avenir devrait être
édifié", a-t-elle dit. 

Lors de son séjour dans le Royaume, la Pre-
mière Dame des Etats-Unis a visité, dimanche,
la Médersa Ben Youssef, une institution histo-
rique et éducative emblématique située au cœur

de l'ancienne Médina de Marrakech, où elle a
échangé avec un groupe de jeunes sur la culture
marocaine et l’engagement citoyen. 

Ensuite, Mme Jill Biden s’est rendue à l’As-
sociation Ennakhil pour la femme et l’enfant
(AEFE) pour prendre connaissance des pro-
grammes visant à apporter de l’assistance aux
femmes et aux jeunes filles en situation difficile. 

Lors de cette visite, la Première Dame des
Etats-Unis a rencontré le personnel et les parti-
cipantes de deux programmes financés par
l'Agence des Etats-Unis pour le développement
international (USAID).

D'une valeur de 820.000 dollars, le premier
programme se fixe pour objectif  d'étendre les
services de soutien aux femmes victimes de vio-
lences basées sur le genre. Ce programme com-
prend la création et le lancement d'une
application mobile permettant des consultations

virtuelles, ainsi que la mise en place d'un restau-
rant solidaire où les femmes participent active-
ment à la formation professionnelle.

Le deuxième programme, quant à lui,
concerne six coopératives qui ont reçu des sub-
ventions en espèces dans le cadre du pro-
gramme de financement coopératif. 

D'une valeur de 18 millions de dollars, cette
initiative a été mise en œuvre par GiveDirectly,
en partenariat avec l'Initiative nationale pour le
développement humain (INDH). Le pro-
gramme soutient directement 1.400 coopéra-
tives marocaines économiquement impactées
par différents chocs tels que la COVID-19, le
changement climatique, la sécheresse et l'infla-
tion, les aidant ainsi à relancer leur production,
à améliorer leurs moyens de subsistance et à de-
venir plus résilientes.

Lundi, Mme Jill Biden a visité le lycée collé-

gial Ibn Al Aarif, qui a bénéficié du projet "Edu-
cation secondaire". 

Mis en œuvre en partenariat avec le minis-
tère de l'Education nationale, du Préscolaire et
des Sports, et soutenu dans le cadre du pro-
gramme de coopération "Compact II" conclu
entre le gouvernement du Royaume du Maroc
et le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique,
le projet, doté d’un budget de 112 millions de
dollars américains, a bénéficié à 90 écoles pu-
bliques des régions de Marrakech-Safi, Fès-Mek-
nès et Tanger-Tétouan-Al Hoceima.

Lors de cette visite, la Première Dame des
Etats-Unis a rencontré les étudiants, les ensei-
gnants, ainsi que le personnel du lycée collégial,
se disant impressionnée par les différents clubs
de renforcement des capacités de l'école, notam-
ment les Clubs de robotique et de compétences
de vie.

La visite au Maroc de la Première Dame des Etats-Unis, un nouveau
jalon dans le raffermissement des liens séculaires maroco-américains

Antony Blinken réaffirme l'engagement de Washington à élargir les Accords d’Abraham

Les Etats-Unis entendent continuer à
élargir les Accords d’Abraham "en
s'appuyant sur le travail accompli par

l’administration Trump", a affirmé lundi à
Washington le secrétaire d’Etat américain,
Antony Blinken. “Nous avons déjà réalisé des
progrès historiques significatifs pour appro-

fondir et élargir les accords d'Abraham en
s'appuyant sur le travail de l'administration
Trump”, a affirmé le chef  de la diplomatie
américaine lors du Sommet annuel de l’Ame-
rican Israel Public Affaires Committee
(AIPAC).

L’administration américaine créera “bien-

tôt” un nouveau poste “pour renforcer notre
diplomatie et notre engagement avec les gou-
vernements et les organisations non gouver-
nementales du secteur privé”, a fait savoir M.
Blinken. “Nous œuvrons pour une région
plus pacifique”, a-t-il souligné, en insistant à
cet effet sur l'importance de l'intégration ré-
gionale et la désescalade des tensions. 

M. Blinken a, par ailleurs, rappelé la tenue,
l’an dernier, du forum du Néguev avec la par-
ticipation des Etats-Unis, d’Israël, du Maroc,
de Bahreïn, d'Egypte et des Emirats Arabes
Unis. Selon le responsable américain, ce cadre
régional facilite la coopération non seulement
entre les gouvernements mais aussi avec les
entreprises, la société civile et les jeunes sur
des questions clés “qui comptent réellement
dans la vie des gens à travers le Moyen-
Orient, notamment la sécurité alimentaire,
l'eau, l’énergie propre, le tourisme, la santé,
l’éducation et la sécurité régionale”.

“Plus tôt cette année, des groupes issus
de ce forum se sont réunis pour la première
fois à Abu Dhabi", a-t-il rappelé, évoquant
"le plus grand rassemblement de responsa-

bles gouvernementaux israéliens et arabes de-
puis la conférence de paix de Madrid en
1991”.

Le secrétaire d’Etat américain a en outre
évoqué son déplacement en Arabie saoudite
du 6 au 8 juin courant, indiquant que la sécu-
rité et l'intégration régionales sont à l'ordre
du jour de ses entretiens avec les responsables
saoudiens et des autres pays du Golfe. M.
Blinken prendra part à une réunion ministé-
rielle USA-Conseil de coopération du Golfe
(CCG) pour discuter de la coopération crois-
sante avec les pays du CCG en vue de "pro-
mouvoir la sécurité, la stabilité, l'intégration
régionale et les opportunités économiques au
Moyen-Orient", avait indiqué le porte-parole
du département d’Etat, Matthew Miller, dans
un communiqué publié vendredi.

A Riyad, il co-présidera également une
réunion ministérielle de la Coalition mondiale
contre Daech avec son homologue saoudien,
Faisal bin Farhan, pour souligner "le rôle es-
sentiel" de cette coalition face à la menace
persistante de Daech ainsi que l’engagement
de Washington à assurer sa défaite durable.
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Inondations et évacuations après une attaque
sur un barrage dans le Sud de l’Ukraine

Une attaque sur un barrage
dans le Sud de l'Ukraine,
dont Moscou et Kiev se
rejettent la responsabilité,

a provoqué mardi des inondations et
des évacuations d'habitants dans les
zones alentour, occupées par la Rus-
sie, suscitant un tollé international.

Elle a également causé de nou-
velles inquiétudes pour la centrale nu-
cléaire de Zaporijjia, située à 150 km
en amont du barrage hydroélectrique
de Kakhovka, construit le long du
Dniepr dans la région de Kherson et
qui assure son refroidissement.

Il n'y a "pas de danger nucléaire
immédiat", a assuré l'Agence interna-
tionale pour l'énergie atomique
(AIEA), soulignant que ses experts à
la centrale de Zaporijjia surveillaient
la situation.

La centrale comme le barrage se
trouvent dans des zones occupées
par les forces russes après l'invasion
lancée fin février 2022.

"L'inondation est juste devant

nos yeux. Personne ne sait ce qui
peut se passer désormais. Un bon
Russe est un Russe mort, je ne peux
rien dire de plus", lâche à l'AFP Vik-
tor, un habitant de Kherson.

"Ces porcs (surnoms injurieux
donné aux Russes, ndlr.) doivent fuir
plus vite, ils doivent être chassés! Ce
n'est pas une vie ça! Ici ils tirent, et là
ils inondent!", s’écrie Lioudmila, une
autre habitante.

L'Ukraine a accusé la Russie
d'avoir "fait sauter" le barrage pour
"freiner" son offensive.

Cette attaque contre l'une des
plus grandes infrastructures de ce
type en Ukraine intervient au lende-
main de l'affirmation par l'Ukraine
qu'elle avait gagné du terrain près de
Bakhmout (Est), tout en relativisant
l'ampleur des "actions offensives"
menées ailleurs sur le front.

La Russie affirme repousser ces
attaques d'envergure. Les autorités
ukrainiennes disent préparer depuis
des mois une vaste contre-offensive

destinée à obliger les troupes russes
à se retirer des zones qu'elles occu-
pent.

Le président ukrainien Volody-
myr Zelensky a réuni son conseil de
sécurité et le chef  de l'administration
présidentielle ukrainienne, Andriï Ier-
mak, a accusé Moscou de "crime de
guerre".

Le Kremlin, lui, a dénoncé un
acte de "sabotage délibéré" de Kiev
et rejeté "fermement" les accusations
ukrainiennes.

Les autorités locales installées en
Ukraine par Moscou avaient aupara-
vant incriminé "de multiples frappes"
ukrainiennes sur le barrage, selon
elles, partiellement détruit.

La ville de Nova Kakhovka, où
se trouve le barrage, "est inondée",
selon son maire Vladimir Leontiev. Il
avait auparavant assuré: "le barrage
n'est pas détruit et c'est un bonheur
immense".

Selon le Premier ministre ukrai-
nien Denys Chmygal, jusqu'à 80 lo-

calités sont menacées par l'inonda-
tion et "des mesures d'évacuation
sont en cours" par train vers Myko-
laiv. Elles s'effectuent sous les bom-
bardements continus de l'artillerie
russe qui ont blessé deux policiers,
selon le ministre de l'Intérieur Igor
Klymenko.

Selon les autorités locales instal-
lées par Moscou, l'eau est montée à
un niveau d'entre 2 et 4 mètres. Cela
"ne ne menace pas les grandes loca-
lités" en contrebas, a déclaré sur Te-
legram Andreï Alekseïenko, chef  du
gouvernement de la région de Kher-
son.

Au total, les "territoires côtiers"
de 14 localités où résident "plus de
22.000 personnes" sont menacés
d'une inondation, a-t-il précisé, assu-
rant: "la situation est entièrement
sous contrôle".

Kiev estime que le danger de ca-
tastrophe nucléaire "augmente rapi-
dement" à la centrale. Moscou assure
que la centrale, située sur les rives du
Dniepr mais plus haut que le barrage
attaqué, n'est pas menacée.

L'exploitant ukrainien du bar-
rage, Ukrgidroenergo, a estimé que le
réservoir "devrait être opérationnel
durant les quatre prochains jours"
mais son niveau décroît rapidement,
menaçant le système de sécurité de la
centrale.

Le directeur de la centrale, Iouri
Tchernitchouk, installé par l'occupa-
tion russe, a assuré qu'"à l'heure ac-
tuelle il n'y a pas de menace" pour la
sécurité de l'installation.

La Russie devra rendre des
comptes pour ce "crime de guerre"
que constitue la destruction d'une in-
frastructure civile, a affirmé le chef
du Conseil européen Charles Michel.

Le secrétaire général de l'Otan
Jens Stoltenberg s'est dit scandalisé
par l'attaque qui "démontre une fois
de plus la brutalité de la guerre menée
par la Russie". Il a évoqué un "acte
scandaleux" qui "met en danger des
milliers de civils et cause de graves

dommages à l'environnement".
Pour le chancelier allemand Olaf

Scholz, qui a parlé d'un dynamitage,
l'attaque donne une "nouvelle di-
mension" à la guerre menée par la
Russie.

Le Royaume-Uni a souligné par
la voix du chef  de sa diplomatie
James Cleverly que "l'attaque inten-
tionnelle d'infrastructures exclusive-
ment civiles est un crime de guerre".

L'Ukraine a qualifié la Russie
d'"Etat terroriste" devant la Cour in-
ternationale de justice, où les deux
pays présentent cette semaine leurs
arguments dans une affaire dans la-
quelle Kiev accuse Moscou d'avoir
soutenu pendant des années les re-
belles séparatistes dans l'Est ukrai-
nien depuis 2014.

L'attaque sur le barrage a "pro-
voqué d'importantes évacuations ci-
viles et de graves dommages
écologiques", a déclaré le représen-
tant ukrainien Anton Korynevych
devant la plus haute juridiction de
l'ONU. "Les actions de la Russie sont
les actions d'un Etat terroriste, un
agresseur".

A Kiev, le chef  de l'administra-
tion présidentielle ukrainienne, An-
driï Iermak, a dénoncé un "crime de
guerre" et demandé au monde de
réagir face au "terrorisme" et à "l'éco-
cide" russes en Ukraine.

Outre le risque nucléaire, les res-
ponsables ukrainiens ont mis en
garde contre un risque environne-
mental après le déversement dans le
Dniepr de 150 tonnes d'huile mo-
teur, selon eux, avec un risque de
nouvelles fuites.

Le barrage de Kakhovka, pris
dès le début de l'offensive russe en
Ukraine, permet notamment d'ali-
menter en eau la péninsule de Cri-
mée, annexée en 2014 par Moscou.

Aménagé sur le fleuve Dniepr
dans les années 1950, pendant la pé-
riode soviétique, l'ouvrage est
construit en partie en béton et en
terre.

La Chine et la Russie ont effec-
tué mardi une patrouille mili-
taire aérienne conjointe

au-dessus des mers du Japon et de
Chine orientale, poussant la Corée du
Sud à déployer des avions de chasse
par précaution.

Il s'agit de la sixième patrouille du
genre menée par Pékin et Moscou
dans la zone depuis 2019. Les deux
voisins organisent régulièrement des
exercices militaires communs pour
renforcer leur coordination.

"Les deux armées ont mené leur
sixième patrouille aérienne conjointe,
conformément au plan annuel de
coopération militaire entre la Chine

et la Russie", a affirmé l'agence de
presse Chine nouvelle, qui cite le mi-
nistère chinois de la Défense.

Elle ne donne aucune autre pré-
cision sur la nature des appareils en-
gagés, leur trajectoire ou leur
localisation au-dessus de ces vastes
espaces maritimes situés entre la pé-
ninsule coréenne, le Japon, la Chine
et l'île de Taïwan.

L'armée sud-coréenne a an-
noncé avoir fait décoller des avions
de combat après que quatre appareils
russes et quatre chinois ont pénétré
dans sa zone d'identification de dé-
fense aérienne (Adiz) vers midi
mardi.

"Nous avons déployé des chas-
seurs de l'armée de l'air pour prendre
des mesures tactiques en prévision
d'une situation d'urgence", a déclaré
l'état-major interarmées.

Il a souligné que les avions russes
et chinois n'avaient pas violé l'espace
aérien sud-coréen.

Une Adiz est une large zone dé-
finie unilatéralement par les pays et
dans laquelle ils demandent que les
aéronefs étrangers s'identifient pour
des raisons de sécurité nationale.

Elles couvrent une aire bien plus
étendue qu'un "espace aérien" (la
zone au-dessus du territoire et des
eaux territoriales d'un Etat). Aucun

traité international ne définit claire-
ment une Adiz.

La Corée du Sud a soutenu les
sanctions occidentales contre la Rus-
sie après l'invasion de l'Ukraine et a
envoyé de l'aide humanitaire à Kiev.

Anciens rivaux durant la Guerre
froide, la Chine et la Russie renfor-
cent leurs relations diplomatiques,
commerciales et militaires depuis une
dizaine d'années, une tendance qui
s'est poursuivie malgré la guerre en
Ukraine.

Se disant neutre dans le conflit,
Pékin appelle au respect de la souve-
raineté des Etats, mais n'a jamais
condamné publiquement l'opération

militaire menée par le président russe
Vladimir Poutine depuis février 2022.

"La Chine est disposée à pour-
suivre le ferme soutien mutuel avec
la Russie sur les questions relevant
des intérêts fondamentaux de cha-
cun", avait indiqué fin mai le prési-
dent Xi Jinping au Premier ministre
russe Mikhaïl Michoustine alors en
visite à Pékin.

Selon des analystes, la Chine, eu
égard à son poids économique et di-
plomatique, a désormais l'ascendant
dans sa relation avec la Russie, un
déséquilibre croissant depuis la guerre
en Ukraine qui a, en partie, isolé Mos-
cou sur la scène internationale.

Patrouille militaire aérienne sino-russe en Asie de l'Est
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Le prince Harry est arrivé
mardi matin devant la
Haute Cour de Londres
pour témoigner contre un

tabloïd accusé de piratage de mes-
sageries téléphoniques, la première
apparition d'un membre de la fa-
mille royale à la barre en plus d'un
siècle.

Le duc de Sussex, âgée de 38
ans, est arrivé au tribunal dans une
voiture noire puis est entré dans le
tribunal sans dire un mot aux di-
zaines de journalistes qui l'atten-
daient.

Exilé en Californie avec son
épouse Meghan, le fils cadet du roi
Charles III, en délicatesse avec le
reste de la famille royale britan-
nique, a engagé une série de pro-
cédures judiciaires contre des
journaux britanniques.

Sa présence devant la Haute
Cour de Londres pour le procès
intenté à la société éditrice du
Daily Mirror donne un poids mé-
diatique considérable à son combat
lancé contre la presse à scandales.
Il juge cette dernière responsable
de la mort de sa mère Diana, pour-
chassée par des paparazzi à Paris
en 1997 et l'accuse aussi de harcè-
lement envers Meghan.

Le prince avait été convoqué
dès lundi, mais il ne s'est pas pré-
senté au motif  que le deuxième an-
niversaire de sa fille Lilibet
dimanche ne lui avait pas permis
de prendre l'avion à temps depuis
Los Angeles. Le juge Timothy
Fancourt n'a pas caché son agace-
ment lundi, se disant "un peu sur-
pris", ce qui laisse présager des
échanges tendus avec Harry.

Dans le procès en cours, qui
s'est ouvert le mois dernier, Harry
accuse l'éditeur du Daily Mirror
d'avoir eu recours à des procédés
illicites pour recueillir des informa-
tions, y compris en piratant des
messageries téléphoniques, entre
1996 et 2010.

Il s'agit de la première appari-
tion d'un membre de la famille
royale à la barre depuis celle du
futur Edouard VII en 1891 pour
un procès en diffamation.

Trente-trois articles litigieux
ont été retenus par le juge dans la
procédure sur 147 visés par Harry.

Exposant les griefs du prince,
son avocat a affirmé que le groupe
de presse a recouru aux services
d'"au moins 30 détectives privés".

Harry a été victime de collectes
illégales d'informations "depuis
son enfance à l'école" jusqu'à l'âge
adulte, a dénoncé lundi son avocat
David Sherborne, ajoutant que
"rien n'était sacro-saint ou hors li-
mites".

"Aucun aspect de la vie du
jeune prince n'était protégé" des
intrusions de la presse, a dit l'avo-
cat citant notamment ses relations
amoureuses et une dispute avec
son frère William.

Au début du procès, le groupe
Mirror Group Newspapers
(MGN) - qui outre le quotidien
Daily Mirror publie Sunday Mirror
and Sunday People - a présenté des
excuses "sans réserves", reconnais-
sant "quelques preuves" de collecte
illégale d'informations. L'avocat de
l'éditeur, Andrew Green, a en re-
vanche rejeté les accusations d'in-
terception de messages vocaux et
met en avant l'ancienneté des faits.

"Il n'existe tout simplement au-

cune preuve permettant de
conclure que le duc de Sussex a été
piraté", a-t-il affirmé.

La dernière apparition du
prince Harry au Royaume-Uni re-
monte à son voyage éclair pour le
couronnement de son père le 6
mai. Il est resté à distance de son
père et son frère, l'héritier de la
couronne William, qu'il a étrillés
dans ses mémoires parus en jan-
vier.

Charles III se trouve cette fois
en visite privée en Roumanie et
donc une réconciliation semble de
nouveau peu probable.

Fin mars, Harry avait créé la
surprise en se présentant à la
Haute Cour - mais dans le public -

à l'occasion d'une audience préli-
minaire contre ANL, l'éditeur du
Daily Mail, accusé des mêmes mé-
thodes par une série de personna-
lités dont le chanteur Elton John.

Il y a deux semaines, le prince
Harry a perdu le procès qu'il avait
engagé pour bénéficier d'une pro-
tection policière lorsqu'il se rend
au Royaume-Uni.

Signe de l'intensité de la ten-
sion entre Harry et la presse, le
porte-parole de Harry et Me-
ghan a affirmé le mois dernier
que le couple avait été "pris en
chasse" à New York par "des pa-
parazzi très agressifs". Un épi-
sode qui a ravivé le souvenir de
la mort de Diana.

Le prince Harry à la barre à Londres
pour un procès intenté à un tabloïd

L'immigration, en permet-
tant de répondre à des
pénuries de travailleurs

sur le marché du travail, peut
aider à atténuer l'inflation très éle-
vée au Royaume-Uni, affirme
Gita Gopinath, directrice ad-
jointe du Fonds monétaire inter-
national (FMI).

"Dans le contexte actuel, avec
l'inflation aussi élevée qu'actuelle-
ment, avoir des travailleurs qui peu-
vent remplir les manques de
personnel dans les secteurs où nous
en voyons peut aider à faire baisser
l'inflation", affirme Mme Gopinath
dans un entretien retranscrit mardi
sur le site de la BBC.

"Donc je pense qu'il y a des
bénéfices dans le fait de faire
venir des travailleurs" étrangers
au Royaume-Uni, insiste Mme
Gopinath.

L'inflation au Royaume-Uni
atteint 8,7%, la plus élevée pour
un pays du G7. L'inflation ali-
mentaire est encore bien plus éle-
vée à près de 20%.

Le Premier ministre britan-
nique Rishi Sunak a estimé que
les taux d'immigration légale
étaient "trop élevés".

Le Royaume-Uni a enregistré
en 2022 une immigration nette
record de 606.000 personnes, des
chiffres mettant sous pression le

gouvernement conservateur qui
avait promis de réduire le flux des
migrants et de "reprendre le
contrôle des frontières" après le
Brexit.

La sortie britannique de
l'Union européenne a contribué à
tendre le marché du travail bri-
tannique déjà mis à mal par la
pandémie.

Les économistes estiment
qu'il y a plusieurs centaines de
milliers de travailleurs européens
en moins au Royaume-Uni com-
paré à avant la sortie britannique
de l'UE.

Ils manquent dans les sec-
teurs comme la logistique, l'agri-

culture, le tourisme, entre autres,
et les chefs d'entreprise réclament
des assouplissements de la poli-
tique de visas.

Le marché du travail britan-
nique a aussi été mis à mal par la
pandémie qui s'est soldée par une
incapacité de travailler pour des
centaines de milliers de malades
de longue durée, tandis que la re-
prise post-covid a, à l'inverse, en-
trainé une forte demande pour
les entreprises et donc un fort be-
soin de main d'oeuvre.

D'après Mme Gopinath, le
FMI s'attend à ce que le Brexit ré-
duise le potentiel de croissance à
long terme de l'économie britan-

nique dans une fourchette de
2,5% à 4%, ce qu'elle estime co-
hérent avec l'estimation de la
Banque d'Angleterre d'un impact
négatif  de 3% sur la productivité
du pays.

Elle note qu'il est difficile
d'isoler l'effet Brexit seul vu la
pandémie et "beaucoup d'autres
chocs", comme la crise énergé-
tique et celui du coût de la vie
dans la foulée de la guerre en
Ukraine.

Le ministre des Finances bri-
tannique Jeremy Hunt avait,
quant à lui affirmé, fin mai, que
sa priorité économique était la
lutte contre l'inflation.

L'immigration utile pour faire baisser l'inflation au Royaume-Uni
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L’ONMT cible le
marché américain
du tourisme de luxe

L’Office national marocain du
tourisme (ONMT) braque ses pro-
jecteurs sur le marché touristique
américain. L’Office vient, en effet,
de signer des accords de partenariat
avec deux grands groupes améri-
cains spécialisés dans le tourisme
de luxe, à savoir Signature Travel
Network et Virtuoso, qui totalisent
plus de 32.000 agents de voyage. 

Grâce à ces partenariats, la des-
tination Maroc fait désormais par-
tie de la liste exclusive des
«Preferred destinations» de ces
deux réseaux, en plus d’avoir accès
à tous les salons nationaux et régio-
naux de leurs réseaux de distribu-
tion qui ne sont accessibles qu’aux
adhérents.

Ces deux réseaux de distribu-
tion sont classés parmi les plus im-
portants au niveau du marché
américain et mondial. Virtuoso est,
en effet, le premier réseau mondial
d'agences de voyages spécialisé
dans les voyages de luxe et les
voyages thématiques. Il pèse
jusqu’à 32 milliards de dollars de
chiffre d’affaires et est accessible
uniquement sur invitation et com-
prend plus de 1.200 agences de
voyages et plus de 21.000 conseil-
lers en voyages dans 54 pays
d'Amérique du Nord, d'Amérique
latine, des Antilles, d'Europe,
d'Asie-Pacifique, d'Afrique et du
Moyen-Orient. 

Signature Travel Network re-
présente, quant à lui, les profes-
sionnels du voyage dans 470 points
de vente aux Etats-Unis, au Canada
et 176 sites membres internatio-
naux au Mexique, dans les Caraïbes,
au Brésil, en Grèce, en Colombie,
en Inde, en Irlande, en Norvège, en
Pologne, au Royaume-Uni, aux Phi-
lippines, en Australie et en Nou-
velle-Zélande. Collectivement, les
membres de ce réseau génèrent
plus de 11 milliards de dollars en
ventes annuelles de voyages.

Le partenariat entre l’ONMT
et les deux réseaux de distribution
prévoit la participation à des salons,
des parutions périodiques dans les
magazines des deux réseaux, du
brand content sur divers canaux, en
particulier le digital, en plus d’ac-
tions de réseautage et de promo-
tion. 

A travers cette alliance straté-
gique, l’ONMT poursuit le déploie-
ment de son plan d’action «Light in
action», en s’attaquant au marché
américain du tourisme de luxe afin
de booster la demande et d’aug-
menter les flux touristiques de la ré-
gion vers le Maroc. 

         

La planète souffre. La pollu-
tion notamment plastique
impacte dangereusement

sa faune et sa flore, causant la
perte de sa biodiversité. Pas de so-
lution miracle pour combattre ce
fléau dévastateur, mais la conju-
gaison des efforts pour asseoir
une réelle prise de conscience en-
vironnementale du commun des
mortels et la mise en place d’ac-
tions engageantes vers une éco-
nomie plus verte peuvent
contribuer à faire sortir notre
terre-mère de son présent lugubre
vers un futur plus prometteur. 

Selon un nouveau rapport du
Programme des Nations unies
pour l’environnement (PNUE),
publié récemment, la pollution
plastique pourrait être réduite de
80% d’ici à 2040 si les pays et les
entreprises mettaient à contribu-
tion les technologies existantes
pour influencer les politiques et
ajuster le marché.

Intitulé "Tarir le flot: mettre
fin à la pollution plastique et créer
une économie circulaire à l’échelle
mondiale", ce rapport traite de la
problématique de l’utilisation inu-
tile des plastiques et propose un
virage vers un marché plus circu-
laire via la réutilisation, le recy-
clage, la réorientation et la
diversification des déchets non
biodégradables et nocifs pour la

santé et l’environnement.
"Nos modes de production,

d’utilisation et d’élimination des
plastiques polluent les écosys-
tèmes, créant des risques pour la
santé humaine et déstabilisant le
climat", souligne Inger Andersen,
directrice exécutive du PNUE.

En traçant une feuille de route
privilégiant une transition vers des
solutions durables, confortée par
une armada d’instruments régle-
mentaires et fiscaux adéquats, le
rapport prévient que le temps est
compté et un retard de cinq ans
pourrait provoquer une augmen-
tation de la pollution plastique de
80 millions de tonnes d’ici à 2040

Il est ainsi temps de #Com-
battreLaPollutionPlastique, hash-
tag devenu viral sur Twitter pour
sensibiliser à la cause environne-
mentale. Cette année, la commé-
moration de la 50e Journée
mondiale de l'environnement va
se dérouler en Côte d’Ivoire, pays
ayant interdit l'utilisation des sacs
en plastique depuis 2014 et en-
couragé les emballages réutilisa-
bles. Elle sera également soutenue
par le gouvernement des Pays-
Bas, qui fait partie des Etats qui
prennent des mesures ambi-
tieuses tout au long du cycle de
vie des plastiques. Les Pays-Bas
sont un Etat signataire du New
Plastics Economy Global Com-

mitment et membre du Global
Partnership on Plastic Pollution
and Marine Litter.

Il est également membre de la
High Ambition Coalition appe-
lant à un instrument international
juridiquement contraignant, fort
et ambitieux pour lutter contre la
pollution plastique.

A l’instar de la communauté
internationale, le Maroc s’inscrit
dans la dynamique internationale
de transition vers la durabilité des
modes de production et de
consommation via des mesures
positives et un arsenal juridique
qui tendent à favoriser des
chaînes de valeurs circulaires du-
rables.

A travers la Stratégie nationale
de développement durable en
cours d'actualisation, le Royaume
aspire à bâtir une économie verte
et inclusive à l’horizon 2030 fon-
dée sur des politiques publiques
qui prévoient la durabilité et l’im-
plication de toutes les compo-
santes de la société.

Le Programme national de
gestion des déchets ménagers
(PNDM) et l’écotaxe font partie
d’une série d’actions mises en
place pour une meilleure gestion
des déchets, y compris plastiques.

Au niveau international, le
Maroc adhère à toutes les initia-
tives visant à mettre fin à ce phé-

nomène planétaire, notamment
dans le cadre du Dialogue de
l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC) sur la pollution par
les plastiques tenu récemment à
Genève où il a coprésidé sa 2ème
réunion avec la Chine. Le
Royaume étant l’un des initiateurs
du lancement de ce dialogue, au-
quel participent 76 pays représen-
tant 86% du commerce
international, consacrant ainsi son
leadership international dans le
domaine environnemental.

Malgré ces efforts considéra-
bles consentis en la matière, les
résultats sont toujours insuffi-
sants, notamment en ce qui
concerne le tri à la source et le re-
cyclage et la valorisation des dé-
chets ménagers.

Ce défi majeur impose le
changement des paradigmes et le
basculement d'une économie li-
néaire consistant à produire,
consommer et jeter, vers une
boucle fermée du cycle de vie des
produits et matériaux et en utili-
sant les déchets plastiques comme
source de matières premières,
outre la sensibilisation des popu-
lations à la nécessité d'une action
responsable, collective et indivi-
duelle, face à l'omniprésence des
déchets les plus nocifs dans l'en-
vironnement.

Par Sanae Echahdi (MAP)

Pollution Plastique 

L'économie circulaire, une solution 
durable pour la planète Terre mise à mal
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Le ministre délégué chargé
du Budget, Fouzi Lekjaa, a
indiqué lundi que les re-

cettes fiscales ont augmenté de
près de 5% au 31 mai dernier pour
atteindre 4,9 milliards de dirhams
(MMDH).

En réponse à des questions
orales à la Chambre des représen-
tants sur "L'état des finances pu-
bliques", M. Lekjaa a précisé qu'en
quatre mois, 40% des recettes at-
tendues ont été collectées à travers
l'impôt sur les sociétés, alors que
l'impôt sur le revenu a enregistré
une évolution de 5,6%, avec un
taux de réalisation de 49%, rap-
porte la MAP.

Et de poursuivre que la taxe
sur la valeur ajoutée (TVA) a aug-
menté de 17,5% avec un taux de
réalisation de 42,4%, tandis que
les droits de douane ont marqué
une hausse de 9%, et les droits
d'enregistrement et de timbre de
+12%.

Il a ajouté qu'en contrepartie
de cette importante augmentation
des ressources et du maintien des
prévisions issues de la loi de Fi-
nances pour l'année 2023, il y avait
un certain nombre d'autres fac-
teurs positifs liés à la baisse des
prix de certaines matières pre-
mières, notamment le gaz butane,
dont le prix est aujourd'hui de 408
dollars la tonne, contre une

moyenne de 599 dollars la tonne
depuis le début de l'année, ainsi
que le blé tendre, avec un prix de
248 dollars la tonne, contre une
moyenne de 298 dollars depuis le
début de l'année.

M. Lekjaa a souligné que ces
chiffres reflètent une évolution
positive à même d'assurer des
marges supplémentaires s'ils se
maintiennent sur cette même ten-
dance jusqu'à la fin de l'année, as-
surant que "cette situation
maîtrisée a donné au gouverne-
ment la possibilité d'ouvrir des
crédits initiaux supplémentaires en
attendant des crédits supplémen-
taires à l'avenir pour faire face à
des circonstances exceptionnelles
et autres priorités urgentes".

Après avoir indiqué que la
Caisse de compensation ne
connaîtra pas de réforme cette
année eu égard aux fluctuations
des cours des matières premières,
M. Lekjaa a assuré que cette ré-
forme n'a pas été annulée et que
les discussions se poursuivent.

Et de noter que les réformes à
même de renforcer les ressources
pour aider les classes nécessiteuses
seront mises en œuvre.

En réponse à une autre ques-
tion orale sur "Le financement du
chantier de la protection sociale",
le ministre délégué a relevé que les
ressources du Fonds de cohésion

sociale devraient atteindre 23
MMDH d'ici la fin de l'année en
cours.

A cet égard, il a expliqué que
jusqu'à fin mai dernier, le solde du
Fonds s'élevait à 12 MMDH, aux-
quels s'ajoutent 8 MMDH de
solde reporté, et 3 MMDH de res-
sources prévues du Fonds d'ici la

fin de l'année, notant que ces cré-
dits permettront le versement de
9,5 MMDH au profit des per-
sonnes incapables de s'acquitter
des cotisations de l'AMO, et puis
le financement de la partie res-
tante au cours de l'année dans le
cadre du transfert des allocations
familiales.

Il a aussi fait savoir que le gou-
vernement a maintenu tous les
programmes sociaux en faveur
des femmes veuves ainsi que le
programme "Tayssir" et autres, à
hauteur de 2,5 MMDH, ajoutant
que le financement du chantier de
la protection sociale est géré de
manière maîtrisée.

Les recettes fiscales ont progressé de 5% au 31 mai

L’inflation en glissement annuel dans la
zone OCDE, mesurée par l’indice des

prix à la consommation (IPC), a diminué
pour atteindre 7.4 % en avril 2023, après 7.7
% en mars, annonce mardi, l’organisation de
coopération et de développement écono-
miques.

Entre mars et avril 2023, l’inflation a di-
minué dans 27 des 38 pays de l’OCDE, mais
elle dépassait 10% dans 10 pays et 20 % en
Hongrie et en Turquie, précise un commu-
niqué de l’organisation basée à Paris.

L’inflation de l’alimentation a diminué
pour atteindre 12.1 %, après 14.0 % en
mars, avec des baisses dans 33 pays de

l’OCDE et elle est restée supérieure à 10 %
dans 30 pays de l’OCDE, rapport la MAP. 

Celle de l’énergie dans la zone OCDE a
baissé à nouveau entre mars et avril pour at-
teindre 0.7 %, après une chute brutale de
11.9 % à 1.3 % entre février et mars, ajoute
la même source. L’inflation de la zone
OCDE hors alimentation et énergie (infla-
tion sous-jacente) est restée globalement sta-
ble, mais élevée, à 7.1 % en avril 2023 (7.2
% en mars), relève-t-on.

Hors alimentation et énergie, elle a
même augmenté dans 13 pays de l’OCDE,
principalement sous l’effet de l’inflation
dans les services, qui représente environ les

deux tiers de l’inflation hors alimentation et
énergie.

L’inflation dans les services, estimée à
partir des informations disponibles pour 33
pays de l’OCDE, a légèrement ralenti, pour
passer de 6.2 % en mars à 6.0 % en avril en
moyenne. Elle a cependant augmenté dans
environ la moitié de ces 33 pays.

Dans le G7, l'inflation est restée stable à
5.4 % en glissement annuel en avril 2023. Le
Royaume-Uni a enregistré la baisse la plus
marquée parmi les pays du G7, alors que
l’Italie a connu la plus forte hausse de l’in-
flation totale.

Dans la zone euro, l’inflation en glisse-

ment annuel mesurée par l’indice des prix à
la consommation harmonisé (IPCH) a légè-
rement augmenté pour atteindre 7.0 % en
avril 2023, après 6.9 % en mars.

L’augmentation de l’inflation de l’éner-
gie a plus que compensé la baisse de l’infla-
tion de l’alimentation et le léger recul de
l’inflation sous-jacente.

Concernant les pays du G20, l’inflation
a baissé pour atteindre 6.5 % en avril, après
6.9 % en mars. En-dehors de l’OCDE, l’in-
flation a diminué en Afrique du Sud, au Bré-
sil, en Chine, en Inde et en Indonésie, mais
a augmenté en Argentine et est restée stable
en Arabie saoudite.

L’inflation dans la zone OCDE recule à 7.4 % en avril
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L'indice des prix à la consommation (IPC) à
Agadir a connu une hausse de 1% au terme du
mois d'avril 2023 par rapport au mois précédent,
en passant de 115,1 à 116,3.

Cette tendance haussière s'explique par une
hausse de 3,16% de l'indice des produits alimen-
taires et de 2% de l’indice des produits non ali-
mentaires, selon une note de la direction
régionale du Haut-commissariat au plan (HCP)
à Souss-Massa..

Comparé au même mois de l’année précé-
dente, l’IPC du mois d'avril 2023 dans la ville
d’Agadir, a enregistré une hausse de 8,7%.

A l’échelle nationale, au terme du mois
d’avril 2023, l’IPC a connu une hausse de 1,4%
en glissement mensuel et de 7,8% en glissement
annuel.

Quant aux variations par villes, l’évolution de
l’IPC a été inégale, allant d’une baisse de 0,1% à
Guelmim à une hausse de 3,2% à Al Hoceima.

Instrument de mesure de l’inflation, l’IPC
contribue au suivi et à l’analyse de la situation
économique et constitue un élément essentiel
pour la mise en place de la politique financière
et l’indexation des contrats entre les différents
partenaires socio-économiques.

Le chiffre d'affaires (CA) réalisé
par Tanger Med Port Authority
(TMPA) au 1er trimestre de 2023 a
atteint 867 millions de dirhams
(MDH), en hausse de 11,6% par
rapport à la même période en 2022.

Dans un communiqué sur ses
indicateurs trimestriels, TMPA fait
aussi état de 28,7 millions de
tonnes de marchandises traitées à
fin mars dernier, en progression de
8,7% par rapport au même 

mois de 2022.
Les investissements réalisés ont

atteint 266 MDH et concernent
notamment des projets d'infra-
structures, voiries, réseaux divers et
infrastructures IT.

L'endettement consolidé s'est
élevé, quant à lui, à 10,1 milliards
de dirhams (MMDH), dont 5
MMDH d'emprunts obligataires,
soit une baisse de 0,7% par rapport
à fin 2022.

Agadir: Hausse de 1% de l'IPC en avril dernier TMPA: Le chiffre d’affaires en hausse 
de 11,6% au premier trimestre
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Le rôle de la composante juive
dans l'histoire du Maroc a été,
lundi à Rabat, au centre d'un

panel organisé au pavillon Chellah dans
le cadre de la 28ème édition du Salon
international du livre et de l'édition
(SIEl).

Cette rencontre a permis d’exami-
ner le sujet sous divers angles, notam-
ment l'histoire de la présence juive au
Maroc, l'évolution historique du cadre
juridique de l'organisation de la com-
munauté juive, la composante hé-
braïque dans l'histoire culturelle du
Maroc, ainsi que la réalité de l'enseigne-
ment de l'hébreu au sein de l'université
marocaine.

S’exprimant à cette occasion, le
chercheur en histoire des relations
judéo-musulmanes au Maroc, Amine
Cohen, a mis l'accent sur l'importance
d’aborder les différentes questions liées
à la composante juive au Maroc, rele-
vant que le Dahir relatif  à l'organisation
de la communauté juive marocaine et la
création de la Fondation du judaïsme
(24 octobre 2022) a attribué de nou-
veaux rôles à cette composante.

De son côté, Mohamed Berras,
chercheur spécialisé dans l'histoire des
juifs marocains, a indiqué que les juifs
d'Afrique du Nord ont migré sans

heurt vers les différentes villes anda-
louses, devenues des villes de science,
de culture et de poésie, ajoutant que la
situation politique et intellectuelle en
Andalousie s'est répercutée sur la situa-
tion scientifique et culturelle du Ma-
ghreb Al Aqsa.

Il a expliqué qu'au cours de l'his-

toire, une dimension culturelle hé-
braïque aux multiples facettes s’est
créée aux côtés des musulmans, notant
que celle-ci ne s’est pas intégrée facile-
ment, mais a nécessité de nombreuses
transformations dans le temps, créant
ainsi une dimension avancée de la com-
posante culturelle juive marocaine après

la période coloniale.
M. Berras a également soutenu que

le fait d’aborder la composante cultu-
relle juive marocaine nécessite de re-
connaître l'existence d’une différence
entre le produit culturel juif  et musul-
man, ainsi que l’impact de l’élément re-
ligieux dans la formation de la
dimension culturelle, estimant que,
dans le sillage du développement socié-
tal, ce qui s'appliquait à l'action cultu-
relle marocaine par le passé ne
s'applique plus actuellement.

Il a, en outre, affirmé que la com-
posante culturelle juive marocaine a es-
saimé au niveau mondial, soulignant
que la diaspora judéo-marocaine a joué
un rôle important dans l'extension de
cette culture dans le monde et dans di-
vers domaines, notamment la philoso-
phie, la sociologie, l'histoire et
l'économie.

Organisé sous le Haut patronage de
SM le Roi Mohammed VI, par le mi-
nistère de la Jeunesse, de la Culture et
de la Communication en partenariat
avec la Wilaya et le Conseil régional de
Rabat-Salé-Kénitra, le SIEL-2023, qui
se poursuit jusqu’au 11 juin, est marqué
par la participation de 661 écrivains, in-
tellectuels et poètes marocains et 
étrangers.

SIEL 2023

Le rôle de la composante juive dans
l'histoire du Maroc au centre d’un panel
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Une cérémonie a été organisée,
lundi à Rabat, en marge de la

28ème édition du Salon internatio-
nal de l’édition et du livre (SIEL),
pour célébrer la participation histo-
rique du Maroc à la 76ème édition
du Festival de Cannes.

Lors de cette cérémonie, orga-
nisée par le ministère de la Jeunesse,
de la Culture et de la Communica-
tion, un hommage appuyé a été
rendu aux réalisateurs, acteurs et
films marocains primés lors de la
76ème édition du Festival de
Cannes, notamment Asmae El
Moudir, qui a remporté le prix de la
mise en scène de la section "Un
Certain regard" ainsi que le "Prix de
l’œil d’or" pour son film "Kadib
Abyad" et Kamal Lazraq, qui a été
récompensé par le Prix du Jury dans
la catégorie "Un Certain regard"
pour son film "Les Meutes".

Cette cérémonie, rehaussée par
la présence du conseiller de SM le
Roi, André Azoulay, et des person-
nalités du monde des arts et de la
culture, a été également l’occasion

de célébrer les distinctions reçues
par la jeune Zineb Wakrim, qui a
remporté le troisième prix de la
compétition CINEF pour son
court métrage poétique "Ayyur" et
par Faouzi Bensaïdi qui a été sélec-
tionné dans la section la Quinzaine
des cinéastes pour son film "Dé-
serts".

Le ministre de la Jeunesse, de la

Culture et de la Communication,
Mohamed Mehdi Bensaid, a indi-
qué dans une déclaration à la MAP,
que cette cérémonie est destinée à
"fêter les victoires des cinéastes ma-
rocains à la 76ème édition du Festi-
val de Cannes", soulignant que cette
célébration vise à "instaurer une cul-
ture de reconnaissance en faveur
des artistes qui ont réussi à gagner

le cœur d’un public international".
"Cette prestation des cinéastes

marocains pousse à réaliser que le
cinéma marocain est aujourd’hui
exportable à l’international, ce qui
va dans le sens de la stratégie d’in-
dustrialisation de la culture et plus
particulièrement du cinéma prônée
par le Maroc. Cette reconnaissance
vient démontrer le potentiel culturel
énorme que recèle le Royaume", a
relevé le ministre.

La réalisatrice Asmae El Moudir
a, quant à elle, exprimé sa joie d’être
récompensée devant un parterre de
cinéastes et de personnalités du
monde de la culture, notant que son
film a été primé à Cannes, mais que
cet hommage reçu à Rabat repré-
sente une "motivation de plus pour
aller loin dans notre carrière, pour
ne pas s’arrêter et pour viser, pour-
quoi pas, les Oscars". 

Le réalisateur marocain Kamal
Lazraq a, pour sa part, indiqué que
cette cérémonie constitue "un très
beau symbole qui récompense le
travail d’une décennie pour réaliser

le film les Meute", notant que "c’est
un très grand honneur que ce film
soit récompensé dans le Festival de
Cannes" et que " ça ouvre désor-
mais le champ des possibilités pour
plus de récompenses à l’internatio-
nal pour le 7ème art marocain ". 

Pour leur part, les réalisateurs
Zineb Wakrim et Faouzi Bensaidi
ont affirmé, dans des messages
vidéo projetés à la cérémonie, que
cet hommage les pousse à se sur-
passer pour que le cinéma marocain
s’internationalise et décroche de
plus en plus d’étoiles dans le monde
du cinéma.

Cette cérémonie a notamment
été marquée par la projection d’un
documentaire retraçant les meilleurs
moments de la participation des
films marocains primés lors de la
76ème édition du Festival de
Cannes, outre la remise, par le mi-
nistre de la Jeunesse, de la Culture
et de la Communication, aux ac-
teurs amateurs du film "Les
Meutes", Ayoub Elaid et Abdellatif
Mastouri, de leurs cartes d’artistes.

Une cérémonie pour célébrer la participation historique
du Maroc à la 76ème édition du Festival de Cannes
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Le dernier épisode de la saga de
l'homme-araignée, "Spider-Man:

Across the Spider-Verse", s'est hissé pour
sa première semaine tout en haut du box-
office nord-américain, selon les estimations
dimanche du cabinet spécialisé Exhibitor
Relations.

Le héros, propulsé dans un monde fait
de dimensions parallèles (multivers) dont
raffole désormais Hollywood, a récolté 120
millions de dollars de recettes dans les salles
du Canada et des Etats-Unis, un début par-
ticulièrement réussi, faisant mieux que le
dernier opus.

On y retrouve Miles Morales, nouveau
visage de Spider-Man apparu dès 2011 dans
les bandes dessinées. Ado cool de Broo-
klyn, fils d'une infirmière latino et d'un po-
licier afro-américain, il a été, comme le
héros originel de la saga Peter Parker,
mordu par une araignée radioactive et se
balance entre les gratte-ciel de Manhattan
pour combattre le crime.

Cette nouvelle mouture, en mêlant le
coup de crayon intemporel de la bande des-
sinée aux dernières techniques d'animation
assistées par ordinateur, fraye avec le ci-
néma d'auteur - une recette visiblement po-
pulaire.

En seconde place figure, avec 40,6 mil-
lions de dollars, la version en prises de vue
réelles de "La Petite sirène" de Disney, en
tête la semaine passée pour ses premiers
jours dans les salles obscures.

Le remake du dessin animé de 1989 se

déroule toujours dans les Caraïbes des an-
nées 1830, aux abords d'une île fictive.
Dans la mer vit Ariel (Halle Bailey), sirène
de 18 ans, la plus jeune des sept filles du roi
Triton (Javier Bardem) qui gouverne les
océans depuis son royaume sous-marin.

En bas du podium figure "Le Croque-
mitaine", film d'épouvante tiré d'une nou-
velle de l'écrivain américain Stephen King,
qui récolte 12,3 millions de dollars de re-
cettes.

Le film Marvel "Les Gardiens de la Ga-
laxie Volume 3" arrive en 4ème position
avec 10,2 millions de dollars de recette. Le
troisième volet de la saga, qui met en scène
une équipe de mercenaires intergalactiques,

plonge cette fois les spectateurs dans une
course contre la montre pour sauver le
raton-laveur Rocket.

"Fast X", dernier opus de la franchise
des films d'action, "Fast & Furious", prend
la 5ème place avec 9,2 millions de dollars
de recette.

Voici le reste du top 10:
6. "Super Mario Bros, le film" (3,4 mil-

lions de dollars)
7. "Mon père et moi" (2,1 millions)
8. "The Machine" (1,8 million)
9. "You Hurt My Feelings" (770.000)
10. "Kandahar" (765.000)

 

      
      

Le cinéma marocain à
l’honneur en République
dominicaine

Le 7ème art marocain était à l’hon-
neur en République dominicaine à l’oc-
casion du tout premier cycle du cinéma
marocain organisé dans ce pays des Ca-
raïbes.

Cet événement artistique a eu lieu du
2 au 4 juin dans le cadre de la célébration
de la Journée de l'Afrique. Il a été mar-
qué par la projection de quatre films de-
vant un public composé notamment de
membres de la communauté marocaine,
de critiques et d’étudiants en cinéma, in-
dique un communiqué de l’ambassade
du Maroc à Saint-Domingue. 

Le cycle du cinéma marocain a été
initié par la représentation diplomatique
du Royaume, en partenariat avec le mi-
nistère des Affaires étrangères de la Ré-
publique Dominicaine, le Centre
cinématographique "Cinemateca Domi-
nicana" et la Direction générale du ci-
néma.

Selon le communiqué, cette manifes-
tation artistique a été bien accueillie par
le public qui a loué la qualité des films
projetés et le niveau atteint par le 7ème
art marocain d'un point de vue tech-
nique. Les membres de la communauté
marocaine vivant en République domi-
nicaine ont particulièrement apprécié
l'initiative qui leur a permis de renouer
les liens avec la mère patrie.

Le dernier “Spider-Man” tisse sa toile
sur le box-office nord-américain

"Il est plus facile que jamais d'accé-
der à des contenus illégaux": mal-

gré l'arsenal législatif  en place et les
mesures prises par l'industrie du diver-
tissement, le piratage sur internet se ré-

pand, regrette Andy Chatterley, PDG
de la société britannique MUSO, qui
mesure ce phénomène.

Pour l'année 2022, MUSO, qui re-
vendique les données les plus com-

plètes sur le piratage, estime à 215 mil-
liards le nombre de visites de sites illé-
gaux, et ses analyses montrent une
augmentation du piratage de 18%
entre 2021 et 2022, pour une sélection
de 480.000 films et séries télévisées.

Les mesures restrictives prises par
les autorités ne suffisent pas à décou-
rager les personnes cherchant ces
contenus illégaux, d'autant plus qu'ils
restent facilement accessibles.

Il suffit de quelques minutes pour
trouver sur Google une liste de sites de
streaming illégaux et accéder aux der-
niers épisodes des séries à succès "Suc-
cession" ou "White Lotus", sans
inscription ni paiement.

Sur le site de discussions Reddit,
un forum comptant près de 1,2 million
d'utilisateurs liste notamment des sites
pirates de streaming et de télécharge-
ment. Toutes les excuses possibles et
imaginables y sont invoquées pour jus-
tifier le recours à ces sites illégaux.

Un facteur revient souvent: l'ex-
plosion du nombre de plateformes de
streaming (Netflix, Amazon, Disney+,
HBO...), dont les abonnements sont de
plus en plus onéreux.

"J'en payais une ou deux mais,
maintenant, il y en a 50 et tout ce qui
existe dans le monde coûte de plus en

plus cher pratiquement chaque jour.
Alors, je suis retourné au piratage", ex-
plique Jaydra.

D'autres sont d'une franchise dés-
armante: "Je n'ai pas d'excuse. Je pour-
rais me permettre de tout payer si je le
voulais mais, au lieu de donner mon ar-
gent au PDG d'une entreprise de mé-
dias qui gagne mille fois plus que moi,
je préfère économiser cet argent pour
ma propre retraite", écrit Scarecrow-
Johnny, un autre utilisateur de Reddit.

Face à ce phénomène, l'industrie
du divertissement n'abandonne pas.

Elle reconnaît que les amendes
massives infligées à des particuliers
pour le téléchargement de quelques
films ont été contre-productives, les
faisant passer pour des entreprises ty-
ranniques, tandis que les décisions de
justice visant à bloquer des sites pirates
n'étaient souvent qu'une perte de
temps.

Aujourd'hui, elle se concentre sur
les gros poissons, "les gens qui achètent
des +supercars+ (des voitures de
sport, NDLR) avec les millions qu'ils
gagnent sur les sites de piratage", selon
les termes de Stan McCoy, de la Mo-
tion Picture Association, qui représente
les intérêts des studios hollywoodiens.

Cette association a lancé l'Alliance

pour la créativité et le divertissement
(ACE), créée en 2017 pour coordon-
ner les efforts de lutte contre le piratage
à l'échelle mondiale.

Depuis le début de l'année, l'action
de l'ACE a permis la fermeture de sites
pirates en Espagne, au Brésil, en Alle-
magne, au Vietnam, en Égypte et en
Tunisie, chacun comptant des millions
d'utilisateurs mensuels.

L'élimination du piratage n'étant
pas réaliste, l'objectif  le plus important
est peut-être de veiller à ce qu'il ne se
banalise pas.

"Nous avons fait beaucoup de
progrès pour rendre le piratage moins
facile", estime M. McCoy. "Si les gens
sont déterminés à enfreindre la loi, ils
le feront. Mais il faut que ce soit un
phénomène marginal, et non un phé-
nomène de masse".

Paradoxalement, les plateformes
de streaming peuvent bénéficier de la
surveillance du piratage, en se servant
par exemple des données produites par
MUSO pour mesurer le succès des
films et des séries télévisées.

"Nous avons des clients qui obser-
vent ce qui est populaire sur les sites pi-
rates et qui l'achètent pour leur
plateforme", concède M. Chatterley,
PDG de MUSO.

L'industrie du divertissement tente de résister à l'essor du streaming illégal       
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Libé : Vous êtes à la base de la
création de la première compagnie
d’opéra nationale du Maroc dont on
a pu apprécier la prestation lors du
gala d’ouverture de l’Opéra Royal du
Maroc. Quels en sont les objectifs ?

David Serero  : Le premier, c’est
d’amener l’opéra au Maroc tout en y ap-
portant une touche locale. Il s’agit donc
d’un opéra pour le Maroc. Ensuite, pro-
mouvoir l’opéra en darija. Et le premier
opéra sera sur la « Marche Verte ».

Il est aussi question de former la
nouvelle génération de chanteurs
d’opéra marocains. Car, il n’en y a mal-
heureusement pas plus d’une dizaine à
travers le monde. En revanche, il existe
une cinquantaine d’étudiants sur l’en-
semble du territoire national qu’il faut
toutefois former. Tout comme les pro-
fesseurs qui sont plus dans le chant clas-
sique, donc bien loin de l’opéra qui est
la diction, la projection et plein de
choses.

Parlons un peu de votre carrière.
Vous avez démarré en tant que pia-
niste avant de devenir l’immense
chanteur d’opéra que l’on connaît.
Comment en êtes-vous arrivé là ?

J’ai effectivement démarré en tant
que pianiste avant d’être pris d’une envie
de faire plein de choses comme me met-
tre en scène, incarner un rôle sur scène
ou à l'écran, produire un festival, une
pièce ou encore un concert d’opéra. 

A vrai dire, j’ai toujours considéré
que jouer au cinéma, chanter à l’opéra
et monter un festival d’opéra ou de
films font partie d’un même métier,
d’autant plus que tous ces métiers se
complètent. Mais avant tout, je dois dire
que j’aime travailler.

Vous vous êtes produit dans des
salles internationales prestigieuses
et plusieurs stations de métro. Y a-t-
il encore des lieux, des villes et des
pays où vous souhaitez jouer un jour
?

A ce jour, je crois avoir donné plus
de 2.500 concerts et performances à tra-

vers le monde, dans une soixantaine de
pays. J’ai tellement joué dans des salles
prestigieuses qu’elles ne me disent main-
tenant plus rien, même si j’ai toujours
été plus attiré par le public qu’on y re-
trouve.

J’aimerais désormais me rendre en
Afrique subsaharienne où je n’ai pas en-
core eu l’honneur de me produire, don-
ner des spectacles et des performances
dans des petites contrées lointaines et
lors d’occasions autres que celles que j’ai
connues. Par exemple, j’ai été invité à un
dîner de gala annuel de bienfaisance or-
ganisé par la Fondation diplomatique
avec la République fédérale du Nigéria
et présidé par SAR la Princesse Lalla
Hasnaa. Lors de cette soirée, des
groupes de musique africaine y ont
presté et, au milieu de cette ambiance,
je suis venu chanter de l’opéra. C’était
magnifique !

D’où votre prestation à l’impro-
viste en plein air à la Médina…

Ça fait partie de ma volonté d’ame-
ner l’opéra au plus près du public. L’ac-
cueil était extraordinaire  : ils étaient
curieux, tapaient des mains et chan-
taient. Si vous voulez que des gens vous
écoutent, il faut aller vers eux comme
dans les souks et Médinas, les écoles, et
même dans les lieux qui font partie du
patrimoine marocain. C’est ce que
l’Opéra Royal du Maroc compte en tout
cas faire. Donc, si vous n’allez pas à
l’Opéra, c’est à l’opéra d’aller vers vous.

Vous êtes sur scène au théâtre,
au cinéma et dans la discographie.
Parvenez-vous à trouver du temps
pour vous ?

Non, malheureusement pas. Il faut
dire que chaque fois que j’arrive à pren-
dre du temps, je me dis que j’ai ma re-
traite pour y réfléchir. D’un autre côté,
je n’arrive pas à me reposer quand bien
même rien ne se passe : je me dis «ce
n’est pas bien. Il doit y avoir un sale truc
qui va arriver» (rires).  Finalement, j’ai
choisi de battre le fer pendant qu’il est
chaud.

Vous appréciez bien le Maroc
que vous ne manquez pas d’évoquer
à chaque occasion. Qu'y a-t-il de
marocain dans votre longue carrière
et riche expérience? 

L’envie d’ouvrir les portes et quand
elles ne s’ouvrent pas, je construis moi-
même ma porte. Ce qui est très maro-
cain, c’est aussi cette envie de travailler
avec les gens sur le long terme, pas froi-
dement avec des emails.

Vous avez commencé votre car-
rière dans les comédies musicales.
Quels souvenirs gardez-vous de ces
années-là? Qu’est-ce que ce passage
a apporté à votre carrière?

Ma chance, c’est d’avoir connu pra-
tiquement tous les styles, le hard rock,
le jazz avant d’aller dans l’opéra. Et pour
répondre à votre question, ce que les co-
médies musicales m’ont apporté, c’est
d’être capable de jouer tous les jours, de
répéter un spectacle l’après-midi et de
jouer un autre le soir. Les gens préfèrent
avoir deux ou trois jours de repos, deux
jours de repos avant, entre chaque re-
présentation et pendant qu’ils sont sur
un rôle, ils ne font rien d’autre. Donc,
cela m’a apporté ça et en plus, je travail-
lais dans un restaurant pendant la jour-
née. Cela dit, c’était une époque où l’on
avait plein de rêves.

En 2019, vous avez été désigné
parmi les 15 Marocains les plus in-

fluents du monde. C’est important
d’être ainsi considéré ?

Oui, parce qu’en plus, c’était Royal
Air Maroc qui avait fait ça et qui plus est
la compagnie aérienne nationale d’un
pays.  Cela fait donc plaisir d’autant plus
que d’autres personnalités y étaient sé-
lectionnées comme le grand acteur Saïd
Taghmaoui  ; le président de LVMH
Fashion Group et de Christian Dior,
Sidney Toledano, puis de grands scien-
tifiques et athlètes. C’était très beau et,
encore une fois, cet amour réciproque
vous donne envie de faire beaucoup
plus.

Vous êtes très ouvert, toujours de
bonne humeur et plein d’humour.
C’est important que ces traits soient
présents dans votre carrière ?

Bien sûr. Tout d’abord, ça fait partie
de mon univers de divertir les gens. En
même temps, quand je suis sur scène,
j’explique ce qui se passe et improvise
avec le public. J’ai un tel respect pour le
fait qu’il ne vous connaisse pas, vienne,
se déplace pour vous et s’assied vous re-
garder. 

J’aime l’humour, faire rire les gens et
divertir, mais en donnant du bon
contenu parce que la comédie, c'est
quelque chose de très sérieux finale-
ment.

Propos recueillis par
Alain Bouithy

David Serero, le baryton franco-marocain

L’opéra Royal du Maroc entend 
aussi promouvoir l’opéra en darija

En
tr

et
ie

n Malgré ses nombreuses occupations et un 
programme très chargé, David Serero a bien
voulu nous consacrer un peu de son temps. 
L’occasion de revenir sur la carrière de cet 
acteur, producteur et chanteur d’opéra d’origine
marocaine dont les prestations sur scène, 
au cinéma et les œuvres discographiques ont 
été maintes fois saluées à travers le monde.
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Alors que commence la campagne
des élections présidentielles de
2024 aux États-Unis, le plus pro-

bable est que nous assistions après les pri-
maires à une réédition de la compétition
entre le président Joe Biden et Donald
Trump. Si l’on en juge par la carte électo-
rale de 2020, Biden est bien placé pour
l’emporter. Mais la vie politique améri-
caine est imprévisible et toutes sortes de
surprises, dans toutes sortes de domaines
– sanitaire, judiciaire ou économique –
peuvent modifier le paysage. Ainsi beau-
coup d’amis étrangers me demandent-ils
ce que deviendrait la politique étrangère
des États-Unis si Trump devait revenir à
la Maison Blanche.

La question est d’autant plus compli-
quée que Trump lui-même est imprévisi-
ble. La présidence fut sa première
fonction politique, et son parcours per-
sonnel s’y est traduit par un style politique
bien peu conventionnel. Le succès qu’il a
obtenu comme vedette de la téléréalité l’a
incité à se préoccuper surtout de l’atten-
tion des caméras – avec à la clé des décla-
rations plus scandaleuses et choquantes
que vraies, et la rupture des normes
conventionnelles de comportement.

Trump a aussi eu l’intuition qu’il pou-
vait mobiliser les mécontentements en dé-
nonçant les effets économiques inégaux
des échanges mondialisés et en soufflant
sur les braises du ressentiment à l’égard de
l’immigration et des changements cultu-
rels, surtout chez les hommes blancs âgés
n’ayant pas fait d’études supérieures. En
alimentant un flux constant de déclara-
tions populistes, protectionnistes et natio-
nalistes, il s’est assuré une couverture
médiatique non moins constante.

Revenons en 2016. Beaucoup s’atten-
daient alors à ce que Trump décale vers le
centre son message politique, comme l’au-
raient fait la plupart des politiciens ordi-
naires. Il a choisi au contraire de s’appuyer
sur la loyauté de sa base, qu’il a utilisée
comme arme de dissuasion contre qui-
conque, parmi les élus de son parti au
Congrès, osait le critiquer ou le contredire.
Ces républicains qui lui étaient ouverte-

ment opposés ont bientôt perdu leurs pri-
maires contre des concurrents soutenus
par Trump. En conséquence de quoi,
Trump s’est assuré le contrôle presque
total du parti républicain. Toutefois, lors
des élections de 2020, ses tentatives de sé-
duction de l’extrême droite lui ont peut-
être coûté la voix de certains républicains
modérés ou d’électeurs indépendants, cru-
ciaux dans les Etats clés, où les deux partis
sont presque à égalité.

En tant que président, Trump se sera
montré différent de tous ses prédéces-
seurs. Il a souvent annoncé sur Twitter des
décisions politiques majeures (ou le renvoi
de membres de son cabinet), prises appa-
remment sur un coup de tête. Son admi-
nistration fut donc caractérisée par de
fréquents changements au plus haut ni-
veau et par une communication politique
contradictoire, avec un président qui
contredisait ses propres ministres ou
conseillers. Ce qu’il a ainsi perdu en cohé-
rence, il l’a en revanche regagné dans sa
maîtrise du calendrier médiatique et poli-
tique. L’imprévisibilité de Trump fut le
meilleur de ses outils politiques.

Sans qu’on puisse affirmer que
Trump ait jamais eu de convictions poli-
tiques profondes, elles sont du moins
éclectiques, plus que traditionnellement
républicaines. Il a longtemps fait profes-
sion de foi protectionniste et a diffusé le
ressentiment nationaliste en déclarant que
les alliés de l’Amérique profitaient d’elle.
Il a ouvertement remis en cause le consen-
sus de l’ordre libéral de l’après-guerre et
proclamé que l’OTAN était devenue ob-
solète, conduisant John Bolton, l’un de ses
anciens conseillers pour la sécurité natio-
nale, à s’inquiéter publiquement qu’il retire
les Etats-Unis de l’Alliance s’il était réélu.
De son côté, Trump a récemment promis
de « finir le processus entamé avec [son]
administration et de réévaluer totalement
le but de l’OTAN».

Trump, pendant son mandat, a retiré
les États-Unis de l’accord de Paris sur le
climat et il a abandonné le Partenariat
transpacifique, que le président Obama
avait négocié. Il a affaibli l’Organisation

mondiale du commerce, imposé à ses al-
liés des droits de douane sur les importa-
tions d’acier et d’aluminium, lancé une
guerre commerciale contre la Chine, retiré
son pays de l’accord sur le nucléaire ira-
nien, critiqué le G7 et loué des dirigeants
autoritaires dont le bilan en matière de
violation des droits de l’homme est connu.
Il a notamment entretenu des relations
cordiales sinon amicales avec le président
russe Vladimir Poutine et s’est affirmé
sceptique sur le soutien des etats-Unis à
l’Ukraine.

Les enquêtes d’opinion montrent que
le soft power américain s’est considérable-
ment effrité durant les années Trump. Si
des tweets peuvent décider de l’agenda
politique mondial, ils peuvent aussi offen-
ser les autres pays. Trump ne s’est que très
peu soucié des droits humains, et ses dis-
cours ont montré en quel mépris il tenait
les principes de la démocratie que tous les
présidents ont fait leurs depuis Jimmy
Carter et Ronald Reagan. Même des cri-
tiques de ces principes, qui ont applaudi la
position plus dure de Trump sur la Chine,
lui ont reproché de ne pas avoir suffisam-
ment travaillé avec les alliés dans sa réac-
tion au comportement de Pékin. Trump
a en outre sapé le prestige dont avait long-
temps joui l’Amérique en tant qu’in-
fluence majeure au sein des institutions
mondiales.

Qu’adviendrait-il donc, lors d’un
deuxième mandat de Trump ?

Rappelons qu’avant les élections de
2016, 50 anciens hauts responsables répu-
blicains de la sécurité avaient signé et fait
paraître une déclaration, avertissant qu’«un
président doit être maître de soi, contrôler
ses émotions, et n’agir qu’après délibéra-
tion et mûre réflexion. […] Trump n’a au-
cune de ses qualités indispensables. Il ne
doit pas entretenir de points de vue
conflictuels. Il a effrayé nos plus proches
alliés avec son comportement erratique».
Lorsque Trump a gagné, ces critiques ont
été bannis de toute fonction dans l’admi-
nistration, ce qui sera probablement à
nouveau le cas.

En tant que dirigeant politique lancé

à la conquête du pouvoir, Trump a mani-
festement fait preuve de ses capacités.
Mais son tempérament, son comporte-
ment de gouvernant manquent de l’intel-
ligence émotionnelle qui fut au fondement
des succès de présidents comme Franklin
D. Roosevelt et George H. W. Bush.

Comme l’avait dit Tony Schwartz,
l’auteur de l’autobiographie de Trump:
«Dès le début, j’ai compris que le senti-
ment de sa propre valeur était toujours en
danger chez Trump. Lorsqu’il se sent
agressé, il réagit impulsivement et se met
sur la défensive, et il construit le récit de
son autojustification, indépendamment
des faits. […] Trump, tout simplement, ne
manifeste ni émotion ni intérêt pour au-
trui. […] Un point fondamental de tout
cela, c’est que les faits sont ceux que
Trump estime qu’ils ont dû être tel ou tel
jour». En tant que président, les besoins
personnels de Trump ont souvent décidé
de ses raisons et empiété sur ses objectifs
politiques.Son tempérament pose aussi
une limite à l’intelligence contextuelle de
Trump. Alors que son manque d’expé-
rience dans les affaires publiques et inter-
nationales le faisait déjà moins qualifié que
la plupart de ses prédécesseurs, il n’a
presque montré aucun intérêt pour ap-
prendre et combler ses lacunes en ces do-
maines. Pire, son besoin constant d’être
approuvé a conduit à des choix politiques
erronés, qui ont affaibli les alliances de
l’Amérique – notamment après ses entre-
vues au sommet, en 2018, avec Poutine et
le Nord-Coréen Kim Jong-un.

A en juger par le comportement de
Trump depuis qu’il n’est plus président,
rien n’a changé. Il continue de refuser sa
défaite de 2020, et sa campagne pour re-
venir à la Maison Blanche après les élec-
tions de l’an prochain est déjà riche en
déclarations extrémistes qui mobilisent sa
base. S’il gagne, on ne peut prédire qu’une
chose de la politique étrangère des Etats-
Unis : elle sera imprévisible.

Par Joseph S. Nye, Jr.
Professeur à l'Université de 

Harvard et ancien sous-secrétaire 
américain à la Défense
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Divers

Après la consécration en Eu-
ropa League des internatio-
naux marocains Yassine
Bounou et Youssef  En Ne-

syri, sous les couleurs du FC.Séville,
c’est désormais au tour de Nayef
Aguerd ou Soufiane Mrabet de décro-
cher une première étoile européenne.

La finale de la Conférence League,
prévue ce soir à partir de 20 heures au
Fortuna Arena à Prague, entre le club
italien de la Fiorentina et son homo-
logue anglais de West Ham sera suivie
avec grand intérêt par le public maro-
cain. D’un côté, il y aura la Viola de
Soufiane Mrabet qui aura à cœur de

succéder à l’AS Roma au palmarès de la
C3, et de l’autre, il y aura l’équipe des
Hammers d’Aguerd qui court derrière
son premier titre à l’échelon européen.

Pour les joueurs marocains, ça sera
l’occasion de boucler leur saison sur de
bonnes notes, une nouvelle perfor-
mance qui s’ajoutera à leur exploit réa-
lisé lors du dernier Mondial FIFA au
Qatar, lorsque le Onze national avait
réussi à atteindre les demi-finales.

Un match qui revêt toute son im-
portance du moment où il pourrait
constituer, que ce soit pour Nayef
Aguerd où Soufiane Mrabet, leur der-
nière apparition avec les maillots res-

pectifs de West Ham et de la Fiorentina.
Les deux internationaux  marocains
sont en effet, courtisés par bon nombre
de cadors du football européen à l’ins-
tar de Yassine Bounou et Youssef  En
Nesyri, bien partis pour changer de
cieux.

En attendant, lesdits joueurs et les
autres internationaux marocains de-
vront rejoindre bientôt les rangs de la
sélection marocaine qui aura à disputer
deux matches en ce mois de juin, un
amical contre le Cap-Vert, et un autre
officiel comptant pour les éliminatoires
de la CAN contre l’Afrique du Sud.

M.B

Sport
Basketball

Les clubs de Majd Tanger et du FUS de
Rabat se sont imposés loin de leurs bases,
lundi, face, respectivement, au Wydad de
Casablanca et à l'Ittihad de Tanger, en
demi-finales aller de la division excellence
hommes de basketball.

Ainsi, Majd Tanger a ramené une pré-
cieuse victoire de l'antre du Wydad Casa-
blanca sur le score de 71 à 58, un succès
qui permettra au club de la ville du Détroit
de disputer sous de bons auspices la
manche retour.

Quant au FUS de Rabat, il s'est diffici-
lement imposé face à l'autre club tangérois
de l'Ittihad (64-63), ce qui augure d'une
confrontation alléchante au retour.

Les demi-finales retour sont prévues
jeudi prochain.

Foot à 6
La sélection marocaine de football à 6

s'est imposée face à son homologue irlan-
daise sur le score de 4 buts à 2, en match
du premier tour de la Coupe du monde de
la discipline, qui se déroule à Essen en Al-
lemagne du 2 au 11 juin.

Il s'agit de la deuxième victoire de suite
de l'équipe nationale, après celle contre
l'Ecosse par 7 buts à 2.

"La participation marocaine à cette
compétition vise à honorer les couleurs na-
tionales et à participer au rayonnement du
football marocain au niveau mondial", a
déclaré Imad Mahassine, manager général
de l'équipe nationale de football à 6, par ail-
leurs président de la Confédération afri-
caine de ce sport et membre du comité
exécutif  de la Fédération internationale de
la discipline.

Ce match s'est déroulé en présence de
la consule générale du Maroc à Düsseldorf,
Loubna Aït Bassidi. A la faveur de cette
victoire, le Maroc occupe la première place
(6 pts) du groupe D qui comprend égale-
ment la Géorgie.

Qui d’Aguerd ou de Mrabet soulèvera
le trophée de la Conference League ?

La 22ème édition du Trophée Has-
san II de Tbourida, Championnat
du Maroc des arts équestres tradi-

tionnels, organisé par la Fédération
Royale marocaine des sports équestres
(FRMSE), sous le Haut Patronage de SM
le Roi Mohammed VI, a démarré lundi à
Dar Es Salam à Rabat.

Les éliminatoires se disputeront du-
rant quatre jours avec la participation de
dix-huit Sorbas Seniors (17 ans et plus) et
six Sorbas Juniors (de 12 à 16 ans). Les
phases finales sont prévues samedi et di-
manche pour déterminer la Sorba qui
remportera le titre de cette édition.

Les 18 sorbas qualifiées chez les se-
niors représentent les régions de Casa-
blanca-Settat (Mohammedia 1, El Jadida
1 et Casablanca 1), Rabat-Salé-Kénitra
(Skhirat-Témara 1, Khémisset 1 et Kéni-
tra 1), Béni Mellal-Khénifra (Béni Mellal

2), Marrakech-Safi (Marrakech 1, Yous-
soufia 1, Rhamna 1), Guelmim-Oued
Noun (Guelmim 1), l'Oriental (Taourirt 2,
Oujda 2), Fès-Meknès (Taounate 1) et
Dakhla-Oued Eddahab (Dakhla 1).

Quant aux six sorbas juniors, elles
sont issues des régions de Rabat-Salé-Ké-
nitra (Khémisset 1, Kénitra 1), Meknès-
Fès (Meknès 1), Béni Mellal-Khénifra
(Béni Mellal 1), Marrakech-Safi (Tahnaout
1), Casablanca-Settat (Mohammedia 1).

Ces sorbas se sont qualifiées à ce pres-
tigieux évènement suite aux concours ré-
gionaux et interrégionaux, organisés tout
au long de l'année, en partenariat avec la
Société Royale d'Encouragement du Che-
val (SOREC).

La 21è édition de ce trophée avait été
remportée, chez les seniors, par la Sorba
du Moqaddem Maher El Bachir de la ré-
gion Casablanca-Settat, alors que le titre

est revenu, côté juniors, à la sorba du Mo-
qaddem Oussam El Aoussi de la région
Marrakech-Safi.

La mise de la Tbourida sur la liste du
patrimoine immatériel de l'UNESCO en
2021, conforte la dimension symbolique
de cette pratique équestre séculaire.

Les compétitions équestres tradition-
nelles débutent par un passage de la
"Sorba" menée par le "Moqqadem" pour
saluer le public, avant de revenir à la ligne
de départ pour s’élancer dans une belle
course durant laquelle les cavaliers mon-
trent leurs talents, dans le but de maîtriser
leur monture et leur fusil. Au signal donné
par le "Moqaddam", généralement le plus
âgé de la "Sorba", les cavaliers doivent ap-
puyer sur la gâchette de leurs fusils, car le
succès de la "Tbourida" dépend de la si-
multanéité des tirs.

Les "Sorbas" sont notées selon des

critères fixés par les juges de la Fédération
Royale marocaine des sports équestres, et
qui prennent en compte l’unité des mou-
vements des cavaliers, le rythme du galop,
le mouvement des fusils, le timing du tir,
la tenue traditionnelle et la selle. Les ca-
valiers sont également notés sur le degré
de coordination et de communication, la
maîtrise du cheval, ainsi que l’allure géné-
rale du cavalier et de son cheval.

Les cavaliers tiennent à porter la tenue
traditionnelle composée de la "Jellaba",
du "Salham", du "turban", et des chaus-
sures hautes et portent le poignard et le
fusil orné de décorations et de gravures.

La selle, confectionnée par des arti-
sans, est décorée par des dessins et des
broderies reflétant le patrimoine marocain
authentique, met en valeur la beauté du
cheval et de son cavalier et montre sa po-
sition sociale au sein de sa tribu.

C’est parti pour la 22ème édition du Trophée Hassan II de Tbourida
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Expresso

Ingrédients : 
350 g de crevettes crues non

décortiqués
¼ c-à-c de cumin
½ c-à-c de paprika
Sel, poivre
Coriandre
2 gousses d'ail
Citron

Préparation : 
Faire chauffer l'huile d'olive

dans une poêle.
Quand l'huile est chaude,

ajouter les crevettes à feu vif.
Diminuer le feu et ajouter l'ail

émincé.
Ajouter les épices sel, poivre,

cumin et paprika.
Saupoudrer de coriandre.
Mélanger bien et retirer du feu.
Arroser de jus de citron.
Servir chaud.
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Haïti, le Sahel et le Soudan font
désormais partie des zones en

alerte maximale, où le risque d'insé-
curité alimentaire les populations
est le plus préoccupant, nécessitant
une attention "urgente" de la com-
munauté internationale, a mis en
garde l'ONU lundi.

"Haïti, le Sahel (Burkina Faso et
Mali) et le Soudan ont été élevés
aux plus hauts niveaux de préoccu-
pation" en termes d'alimentation
des populations, indiquent l'Orga-
nisation des Nations unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO)
et le Programme alimentaire mon-
dial (PAM) dans un rapport com-
mun.

"Cela est dû aux graves restric-
tions de mouvement des personnes
et des biens à Haïti, ainsi qu'au Bur-
kina Faso et au Mali, ainsi qu'à
l'éruption récente du conflit au Sou-
dan", expliquent-ils.

La guerre au Soudan, qui a
éclaté en avril entre le chef  de l'ar-
mée et son rival, devrait probable-
ment "avoir des ramifications
significatives pour ses pays voisins",
met en garde le rapport.

Ces quatre pays rejoignent ainsi
la liste de ceux (Afghanistan, Nige-
ria, Somalie, Soudan du Sud et
Yémen) qui étaient déjà placés en

alerte maximale et requièrent "l'at-
tention la plus urgente".

Une partie de leur population
est exposée à la famine ou risque de
la subir, correspondant à la phase
"catastrophe" (phase 5), la plus éle-
vée de la classification sur la sécurité
alimentaire (CIP), les habitants de
ces pays risquant une détérioration
vers des conditions catastrophiques
car ils sont déjà en situation d'ur-
gence (phase 4).

Le rapport s'intéresse à un total
de 18 "points chauds" de la faim
dans le monde, comprenant 22
pays, et tente de dresser des pers-
pectives à six mois.

Il s'inquiète également pour ces
régions déjà fragiles du retour pro-
bable du phénomène climatique El
Niño, qui aurait 82% de chances de
revenir durant la période mai-juillet,
selon une étude citée par le rapport.

El Niño est généralement asso-
cié à une augmentation des tempé-
ratures, une sécheresse accrue dans
certaines parties du monde et à de
fortes pluies dans d'autres.

"Ce changement des régimes
climatiques peut avoir des implica-
tions significatives pour différentes
régions du monde" et notamment
pour "plusieurs points chauds de la
faim", craignent la FAO et le PAM.

 

Faim dans le monde
Haïti, le Sahel et le Soudan en alerte maximaleCrevettes sautées à la chermoula

Recettes

"Engins de mort" omniprésents
dans les océans, les filets fan-

tômes, et autres engins de pêche per-
dus ou abandonnés, piègent les
animaux marins et polluent les plages
du monde entier. Récupérés et trans-
formés, ils finissent aussi parfois dans
les musées.

Le problème est connu depuis les
années 1960, quand les flottes de
pêche ont commencé à troquer leurs
filets en fibre naturelle pour le plas-
tique. Plus efficaces et plus maniables,
les engins de pêche (casiers, sennes,
chaluts, filets) ont aussi vu leur espé-
rance de vie en mer s'accroître consi-
dérablement.

Qu'il soit perdu ou volontairement
abandonné, le filet en nylon va dès lors
rester pêchant pendant des mois, voire
des années, piégeant tortues, phoques,
baleines, dauphins et oiseaux de mer.

"Ce sont des engins de mort, qui
ont une durée de vie extrêmement
longue, les macro-déchets les plus im-
portants dans l'océan", décrit Lamya
Essemlali, présidente de Sea Shepherd
France, dont l'association mène des
campagnes de récupération de filets
fantômes.

En septembre 2021, les agents du

parc naturel marin d'Iroise avaient ainsi
remonté au large de Douarnenez (Fi-
nistère) un filet fantôme de 200 mètres
de long, dans lequel de nombreux
crustacés s'étaient retrouvés piégés."

Autant de pertes pour la biodiver-
sité et... pour les pêcheurs. "Les pê-
cheurs savent très bien qu'un filet qui
est au fond continue à pêcher, donc
c'est autant de prises potentielles qui
sont perdues", témoigne Livier
Schweyer, technicien de l'environne-
ment au Parc marin, qui ajoute que les
pêcheurs partenaires du parc signalent
généralement l'engin perdu et sa loca-
lisation. Le phénomène pour autant est
difficile à quantifier. "C'est le problème
du milieu marin: beaucoup de données
nous échappent. Les filets fantômes
portent bien leur nom", résume M.
Schweyer. L'estimation, souvent re-
prise, de 640.000 tonnes d'engins de
pêche perdus ou abandonnés par an
est sans doute exagérée, selon une
étude. Il n'en reste pas moins que le
problème est omniprésent dans tous
les océans du monde.

Une enquête de sciences partici-
patives (Fish & Clik) a ainsi permis de
recenser 27.000 engins ou débris d'en-
gins de pêche sur le littoral français en

seulement deux ans, entre la Bretagne
et les Hauts-de-France.

Pour limiter les dégâts, les cher-
cheurs travaillent sur des projets de fi-
lets biodégradables. A Lorient
(Morbihan), le projet Indigo a ainsi
permis d'élaborer un prototype de filet
pour l'aquaculture, biodégradable en
milieu marin. Mais son équivalent pour
la pêche côtière n'a pas encore pu voir
le jour.

"On n'y est pas en termes de ré-
sistance", explique Morgan Deroiné,

ingénieure R&D à l'Institut régional
des Matériaux Avancés (Irma). "Les
plastiques biodégradables n'ont pas les
mêmes propriétés que le nylon qui lui
est très, très résistant".

Non loin de là, à Brest, l'entreprise
Fil&Fab tente elle de structurer une fi-
lière de recyclage de filets avec les ports
français. "On recycle la matière en gra-
nulés et on la revend aux industriels de
la plasturgie", explique Théo Desprez,
qui évalue le marché français entre 800
et 1.000 tonnes par an.

A l'autre bout du monde, c'est un
mouvement artistique qui a émergé
suite au déferlement de filets fantômes,
portés par les courant marins sur les
côtes du Nord de l'Australie. Baptisé
"L'art des Ghostnets", il est décrit dans
un ouvrage récent (Muséum national
d'Histoire naturelle, 2022) par Géral-
dine Le Roux, anthropologue à l'Uni-
versité de Bretagne occidentale
(UBO).Face à la masse de filets récol-
tés, les communautés locales ont en
effet dû trouver des moyens de recy-
cler ces méga-déchets dans des terri-
toires insulaires, éloignés des grands
centres urbains.

En "transformant radicalement"
les filets, "jusqu'à transformer la ma-
tière elle-même", des artistes, autoch-
tones ou non, ont créé une grande
variété d'oeuvres, ensuite exposées à la
Biennale de Sydney ou au musée
Océanographique de Monaco.

"Certains écologues, rares, avaient
l'impression que l'art allait être une cau-
tion au déchet, et donc à la persistance
du fait de jeter et de fabriquer. Bien au
contraire, ça invite à penser autrement,
à fabriquer autrement et à être autre-
ment avec les déchets", assure Mme Le
Roux.

Les filets fantômes, fléau invisible des océans 

expresso jeudi.qxp_Mise en page 1  06/06/2023  12:58  Page1


